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Auf der Maur 
expulsé 
• Le conseiller Nick Auf der Maur, à gauche sur la 
photo, a été forcé de quitter l'assemblée du conseil 
municipal de Montréal, hier soir, après que le maire 
Drapeau lui eut expliqué que faute d'avoir annexé le 
rapport des vérificateurs au rapport financier de son 
parti, il ne pouvait légalement occuper son siège. Le 
maire a ajouté que lui-même risquait une 
condamnation de $1,000 par jour s'il tolérait ou 
autorisait le conseiller Auf Der Maur à siéger. M. 
Auf Der Maur est donc sorti de la salle pour aller 
retrouver le président de son parti, M. Gaspard 
Fauteux. p a g e A 4 
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MORIN À OTTAWA AUJOURD'HUI 

Le chef Mohawk Huch Nicholas. photo Jean GOUPIL 

Q U E B E C — Le minis t re des 
A f f a i r e s i n t e r g o u v e r n e ­

menta les , M. Claude Morin, esti­
m e que l ' u n a n i m i t é s ' e s t f a i t e , 
ces jours derniers , au sujet d 'au 
mo ins d e u x points i m p o r t a n t s 
qui s e t r o u v e r o n t au c e n t r e des 
négociat ions constitutionnelles 
avec Ot t awa . 

Selon lui, tous les partis politi­
ques de l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e 
sont d 'accord pour que la formu­
le de rapat r iement de la consti­
tution ne figure plus dans la liste 
des priorités des discussions, «à 
c a u s e du s y m b o l e que c e l a re­
p r é s e n t e et des c o n s e q u e n c e s 
que cela pourrait avoi r sur l'en­
s e m b l e de la r é v i s i o n cons t i tu ­

tionnelle, si on commença i t par 
la q u e u e » . L e m i n i s t r e Mor in a 
fait p a r t de c e t t e c o n v i c t i o n , 
hier, en C h a m b r e , et il a annoncé 
qu'il le s ignalera i t à la réunion à 

PIERRE VINCENT 
de notre bureou de Quebec 

laquelle il part icipe aujourd'hui 
à Ot tawa . Personne n 'ayant re­
futé son affirmation, il est donc 
permis d'en déduire que les par­
tis d ' o p p o s i t i o n sont d ' a c c o r d 
avec le P Q sur ce sujet. 

P e r s o n n e ne l ' a c o r r i g é , non 
p lus , q u a n d il a i n t e r p r é t é que 
les r é c e n t e s d é c l a r a t i o n s des 
m e m b r e s de l 'opposition l 'ame­

naient à croi re que «personne, à 
l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e du Qué­
b e c , ne s ' o p p o s e au fait qu ' i l 
ex is te au Québec une société ou 
une communau té nationale dis­
t incte, qui a son droit à l 'autodé­
termination». 

M. Morin a éga l emen t l'inten­
tion de s igna ler ce fait à ses col­
lègues des autres provinces et à 
ses vis-à-vis fédéraux iors de la 
réunion d 'aujourd 'hui . «J'ai l'in­
tention de leur dire qu'il s 'agit là 
d'une priorité qui doit faire par­
t ie des c o r r e c t i o n s que M. Tru ­
deau peut appor te r à son brouil­
lon.» 

Enfin, en réponse à une ques­
tion du chef in té r imai re de l'U­
nion n a t i o n a l e , M . M i c h e l L e 

M o i g n a n , qui s ' i n q u i è t e d 'une 
récente déclarat ion de M. Pier re 
Trudeau , laissant entendre qu'il 
se s e r v i r a i t de la ques t i on du 
rapat r iement pour c rée r un af­
f r o n t e m e n t m a j e u r e n t r e les 
part ies pour ensuite déclencher 
son r é f é r e n d u m c a n a d i e n , le 
m i n i s t r e Mor in a p r u d e m m e n t 
répondu: «S'il s ' avéra i t que l'in­
tention du gouvernement central 
e s t de p r o v o q u e r un af f ronte­
m e n t pour e n s u i t e s ' en s e r v i r 
pour p r é t e n d r e que nous som­
m e s de m a u v a i s e foi et pour 
e n g a g e r un p r o c e s s u s d ' a c t i o n 
u n i l a t é r a l e , l e s c i t o y e n s vont 
vi te découvr i r la manoeuvre et 
prendre des décis ions en consé­
quence.» 
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PAR J E A N - G U Y DUBUC 
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Les Mohawks 
d'Oka veulent 
leur réserve 
• Près de 1,000 Mohawks, qui habitent Oka depuis 
toujours, ont l'intention de durcir leurs relations avec 
les Blancs si Ottawa ne définit pas un territoire précis 
pour eux dans cette municipalité. Les Indiens récla­
ment une réserve bien à eux et veulent empêcher que 
leurs terres ne soient vendues pour la construction de 
maisons pour des Blancs. page A3 

7,000 curieux 
pour voir 

uran frapper 
Près de 7,000 personnes se sont 

rendues hier voir Roberto Duran 
s'entraîner, Place Desjardins. Comme 
c'était son anniversaire on lui a offert un 
gâteau et Duran a pris le temps de dire 
bonjour aux visiteurs. Mais la fête s'est 
un peu gâtée quelques minutes plus 
tard quand, poussé au fond d'un 
ascenseur qui s'est soudain bloqué, 
Duran a dû traverser cette foule 
compacte pour changer d'ascenseur. 

Et c'est de peine et de misère qu'il 
a pu regagner sa chambre. 

photo Pierre McCann 
page B 4 

La stratégie de 
Ramsey Clark risque 
d'isoler Carter 
• De retour d' Iran, où il a défié une interdiction présidentielle en 
participant à la conférence sur «Les crimes de l 'Amérique», l'ancien 
secrétaire à la Justice Ramsey Clark, menacé de poursuites 
judiciaires, a défini pour régler la crise des otages une stratégie de 
«modération». De Washington, Jean PELLETIER écrit que si cette 
stratégie est de nature à encourager les alliés européens des États-^ 
Unis dans leurs réticences, elle risque par contre d'isoler le I isque par 
président Carter au sommet de Venise. page A 10 
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CONTENTIEUX HYDRO-ÉLECTRIQUË 

Ottawa ne s'interposera pas entre Québec et T.-Neuve 
Q U E B E C . — O t t a w a n'in­
terviendra pas dans le con­

ten t ieux h y d r o - é l e c t r i q u e 
Québec -Te r r e -Neuve et n'a pas 
encore pris de décision au sujet 
de la taxe qu'il pourrait pré lever 
sur les exportations d 'é lectr ici té 
du Quebec. 

C ' e s t ce qu 'a d é c l a r é hier le 
m i n i s t r e f é d é r a l de l ' E n e r g i e , 
M a r c Lalonde , lors d'une confé­
r e n c e de p re s se qu ' i l donnait 
a v e c son h o m o l o g u e québéco i s 

Y v e s B é r u b é à l ' i ssue de leur 
rencontre, au cours d'î laquelle il 
a éga lement été question de l'u­
sine d 'eau lourde L a P r a d e , de 
g a z na ture l et d ' i so la t ion des 
maisons. 

Au sujet du li t ige sur l 'énergie 
h y d r o - é l e c t r i q u e e n t r e T e r r e -
Neuve et le Québec, M . Lalonde 
a dit que c e d e r n i e r es t prê t à 
d i scu te r c e t t e ques t ion sans y 
mettre de condition et le minis-

A L'ECOUTE D'OTTfiWft. 
Le processus de renouvellement 
constitutionnel démarre 

L e ministre Jean Chretien veut bien parler de constitution avec 
énerg ie , mais refuse de discuter de constitution et d 'énergie . Il 

ne sera donc pas question, pour lui. de mélanger le prix du pétrole 
avec le renouveau du fédéralisme lors de la première rencontre réu­
nissant aujourd'hui, à Ottawa, les responsables fédéral et provin­
ciaux des problèmes constitutionnels. 

M . Chrétien considère cette réunion préliminaire c o m m e pure­
ment «organisa t ionnel le»: on a déjà douze priorités à s 'occuper, il 
faut dé terminer l 'ordre de la discussion et disposer des problèmes 
pratiques, déclarait-i l hier. 

P o u r lui, les s e m a i n e s de discussions à v e n i r peuvent ê t r e t rès 
satisfaisantes, puisqu'on aborde de vieux problèmes déjà bien con­
nus et que chacun des participants possède à fond. Chaque gouver­
nement se préparera à des discussions intensives jusqu'au 7 juillet, 
alors que débuteront plusieurs semaines de travaux entre ministres 
et fonctionnaires fédéraux et provinciaux. 

Chargé du dossier constitutionnel pour le gouvernement central, 
le ministre Chrétien se déclare confiant quant à l'issue des pourpar­
lers m ê m e s'il se promet d'y aborder la déclaration de principe dé­
posée la semaine dernière par le premier ministre Trudeau, et una­
nimement rejetée par tou> <es homologue.^ des provinces à l 'excep­
tion de celui de l 'Ontario « M o i . ça ne m'énerve pas tellement, d'af­
f i rmer hier le «p ' t i t gars de Shawinigan». « I l ne faut pas s 'enfarger 
dans 1s fleurs du tapis .» 

Les ailes d'un ange 
Nul n ' ignore l 'intérêt passionné que nos politiciens portent à la 

rel igion, ni la fougue byzantine qu'ils déploient dès qu'il est question 
des choses de l ' E g l i s e . Aussi pas moins de six d ' en t re eux se ren­
dront au Vatican, du 22 au 21 juin, pour les ceremonies de béatifica­
tion de M g r de Montmorency-Lava l , de Mère Mar ie de l 'Incarnation 
et de Katér i Tékakwitha. 

Sous la houlette du ministre fédéral de la Défense Gilles Lamon-
tagne. des hommes publics québécois comme les ministres Camil le 
Laurin et Denis Vaugeois ou le maire de Québec Jean Pe l le t ie r se­
ront donc du pèler inage, en compagnie notamment d'un chef indien 
et de deux énigmatiques «genti lshommes de Sa Sainteté». 

L e tout, év idemment , aux frais des contribuables. Mais ces mê­
mes contribuables débourseront-ils pour la béatification de bienheu­
reux Canadiens ou Français7 C'est en effet sous le r ég ime colonial 
de la Nouvel le -France que les trois élus vivaient , et non sous l 'ac­
tuelle administration. 

Le train débouté 
L e s Pères de la confédération avaient le train à leur disposition 

pour unir les différentes régions canadiennes. Leurs petits-fils sui­
vent la m ê m e voie: le député liberal de Cochrane. Keith Penner, a 
ainsi proposé hier aux Communes que le «train de la découver te» 
roule une année de plus, c'est-à-dire jusqu'en 1981. 

Ce train sillonne déjà le Canada depuis quelques années, et sert 
en quelque sorte de musée ambulant à la gloire de la «eanadienneté» 

Le train accuse un fort penchant pour le Québec, et risque d 'y reve­
nir a ae nomDreuses reprises si le gouvernement tient compte des 
suggestions du député Penner. «Etant donné que nous sommes en­
trés dans le processus du renouvellement de notre fédération, il est 
impérat i f que le peuple du Canada continue d'être conscient de son 
riche hér i tage» , déclare-t-il. Tous les députés ne semblent pas, toute­
fois, partager cette profession de foi. puisque sa motion fut rejetée, 
n'ayant pu obtenir un consentement unanime de la Chambre. 

Vive le M E D S ! 
E u p h o r i e chez les s i g l o m a n i a q u e s : un nouveau re je ton de la 

bureaucratie fédérale naîtra vraisemblablement aujourd'hui aux 
Communes sous le nom de M E D S ou, pour les non-initiées, le minis­
tère d'Etat au Développement social. 

Un ministère a la vocation cristalline, si on en croit son parrain, 
M . Jean Chrétien. Selon lui. le M E D S «permettra d ' intégrer l 'éla­
boration des politiques à la gestion des dépenses», et cela dans un 
secteur qui accapare actuellement environ la moitié du budget fédé­
ral, soit $26 mill iards par année. 

L'enfant est toutefois né avant terme, puisqu'il fait ce qu'on at­
tend de lui depuis déjà deux mois, alors que ce n'est qu'hier que le 
ministre Chrétien recommandai t sa création en Chambre. A peine 
sept heures de débat suffiront à le faire reconnaître légalement , ce 
qui permettra à ses 60 fonctionnaires de surveiller — maintenant 
sous couvert officiel — le fonctionnement des p rogrammes ministé­
riels dans le domaine des politiques sociales, juridiques et culturel­
les. 

De fait, le M E D S deviendra une sorte de bureau central coor­
donnant les efforts de tous les ministères responsables des politiques 
sociales, un peu c o m m e cela existait déjà dans le domaine du déve­
loppement économique. 

MARIO FONTAINE 

tre espère que Te r re -Neuve sai­
sira l ' o cca s ion d ' e n t r e p r e n d r e 
des pourparlers. 

«Dans le passé, a- t i l poursui­
vi , ces différends ont été réglés 
par les provinces sans qu'il soit 

GILLES GAUTHIER 
de notre bureau de Québec 

nécessaire que le fédéral inter­
v i enne et c e se ra i t e n c o r e la 
meilleure solution dans ce cas .» 

Quant à l ' é v e n t u e l l e impos i ­
tion d'une taxe sur les exporta­
tions d 'é lectr ic i té du Québec, M . 
L a l o n d e a dit que le consei l des 
min i s t r e s f édé ra l n ' a v a i t pas 
encore étudié cette question, qui 
a été soulevée par l'Ouest. 

Non à la taxe 
Au cours de la r encon t re 

d'hier, qui se tenait à huis clos, 
M . Bérubé, qui s'oppose à cette 

taxe , a fait valoir à son homolo­
g u e que la m a r g e de prof i t sur 
les e x p o r t a t i o n s est f a ib l e , no­
tamment par comparaison à cel­
le qui découle de la vente du pé­
trole , et que la taxe réduirait les 
r e v e n u s d ' H y d r o - Q u é b e c ainsi 
q u e , par conséquence , le d e g r é 
d ' a u t o f i n a n c e m e n t des barra­
g e s . 

En fin ce compte, ce sont d'a­
près lui les consommateurs d'é­
lectr ici té du Québec qui suppor­
teront le fardeau de cette taxe. 

Au sujet du gaz na ture l , les 
deux gouvernements se sont en­
tendus pour f a i r e en so r te qu ' i l 
n ' y ai t pas de dé la i s indus dans 
la réalisation du projet de gazo­
duc et, de préciser M . Bérubé, le 
conseil des ministres du Québec 
d e v r a i t p o u v o i r se pencher sur 
une r e c o m m a n d a t i o n qu ' i l lui 
fera en août, suite aux audiences 
de la Commission de protection 
du t e r r i t o i r e a g r i c o l e , qui se 
tiendront le mois précédent. 

Pour ce qui est du p rogramme 
d'isolation des maisons, qui est 
par tagé entre les deux niveaux 
de gouvernement , M M . 3érubé 
et Lalonde ont discuté de la pos­
s ib i l i t é de le s i m p l i f i e r et de le 
r e n d r e plus e f f i c a c e et , à ce t te 
f in , le Québec soume t t r a au fé­
d é r a l une p ropos i t ion g l o b a l e 
p e r m e t t a n t de r e g r o u p e r les 
deux plans . L ' a d m i n i s t r a t i o n 
s e r a i t c o n f i é e à un o r g a n i s m e 
public qui recevra i t une subven­
t ion g l o b a l e pour en assurer le 
financement. 

Pas question 
du pétrole 

L e doss ie r L a P r a d e , que la 
succession des gouvernements à 
O t t a w a a g a r d é en suspens, est 
r evenu h ie r sur le tapis , et M . 
Lalonde s'est engagé à nommer 
que lqu 'un qui donnera sui te , 
d'une façon ou d'une autre, sur 
le plan t echn ique , à la propos i ­

tion que le Québec avait faite au 
conservateur Hnatyshyn. Ce qui 
p e r m e t t r a de donner une sui te 
sur le plan politique à la promes­
se dîune c o m p e n s a t i o n de $200 
millions. Aucun échéancier n'a 
été f ixé. 

La rencontre d'hier clôturait 
la tournée des capitales que M . 
Lalonde avait entreprise en mai 
pour r e c u e i l l i r les opinions au 
sujet de ses n é g o c i a t i o n s a v e c 
l 'Alber ta sur le prix du pétrole, 
ainsi que les préoccupations de 
chacun sur l 'ensemble des ques­
tions énergét iques . 

L e pétrole fut, semble-t- i l , mis 
de côté à cause de l 'échec récent 
de la tentative fédérale de s'en­
tendre avec M . Lougheed. 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 

0 6 7 

L'embarras du choix 

I 

Si vous vous adressez à nous lors de l'achat d'une maison, vous 
rembarras du choix. En définitive, vous choisirez en tenant compte de 
l'architecture, du nombre de pièces, du quartier, du prix. 

Quelle que soit l'importance que vous accordiez 
à ces divers éléments, il est fort probable que nous vous 
dénicherons la propriété qui vous plaira. 

Chez nous, le service personnalisé ainsi 
que de solides recommandations de financement 
viennent se greffer au vaste choix. 
Voilà comment nous nous sommes 
assuré la confiance des gens 
qui désirent acheter 
ou vendre. 

aurez 

\\ -it: 

Vous pouvez 
compter sur l'agent des 

Services immobiliers du 
Trust Royal. Il vous assistera et 

ensemble vous trouverez la maison 
qui fera votre bonheur. L'embarras du choix, 

nous en faisons notre affaire car nous sommes 
bel et bien à votre service. 

IMMEUBLE Trust Royal 
TrustRoyall SERVICES IMMOBILIERS 
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La Garde 
cotiere et les 
plaisanciers à 
couteaux tirés 

La g u e r r e est so l idement 
«pognée» entre la Garde cô-

tière et l'Association des plaisan­
ciers du Québec. 

Au coeur du litige: la décision 
de la Ga rde cô t iè re d ' en leve r 
que lque 30 pour cent des 1,177 
bouées de navigation installées 
su r l 'Outaoua is , la r iv i è re des 
Prair ies , le lac Saint-Pierre et le 
Richelieu, à l'intention des plai­
sanciers. 

En toile de fond: le désir de la 
G a r d e cô t iè re de r éa l i s e r des 
économies là où il est possible de 
le faire. Pour le payeur de taxes 
que je suis, c'est une perspective 
à ne pas repousser du revers de 
la main. . . en autant que la sécu­
r i t é des p l a i sanc ie r s n ' e s t pas 
mise en cause. 

Ce problème, comme tous les 
autres , comporte deux versions. 
E t les deux côtés de la médaille 
sont aussi différents que «pile» 
et «face»! 

L ' a c c u s é e , c 'es t la Ga rde cô­
t i è r e . P a r la voie de son procu­
r e u r , Jean-Louis Bibeau , elle 
p r é s e n t e un p la idoyer de non-
culpabilité avec explications. 

Bon an, mal an, depuis 1967, la 
G a r d e cô t iè re ins ta l la i t 1,177 
bouées sur les plans d'eau men­
t ionnés p r é c é d e m m e n t . Cet te 
année-là, la Garde côtière avait 
a u g m e n t é le nombre de bouées 
p a r c e qu 'e l le s ' a t t e n d a i t à un 
n o m b r e t r ès é levé de v i s i t eu rs 
au por t de p la i sance de T e r r e 
des Hommes. 

Cette «surenchère au point de 
vue sécurité» — l'expression est 
de M. Bibeau — n 'a j a m a i s é té 
corrigée par la sutie si bien que 
l 'Associat ion des p l a i s anc i e r s 
cons idé ra i t le n o m b r e des 
bouées comme un droit acquis. 

Or, poursuit M. Bibeau, la ré­
gion des Laurentides a comman­
dé une é tude pour voir si , p a r 
souci d ' économies , il ne se ra i t 
pas possible de réduire les frais 
imputables à la pose et à l 'entre­
tien des bouées en réduisant leur 
nombre, sans que la sécurité des 
plaisanciers ne soit affectée. 

L ' é tude deva i t p rouve r à la 
satisfaction de la défenderesse 
qu'on pouvait ret irer 201 bouées 
lumineuses et 141 bouées non 
lumineuses sans nuire à la sécu­
ri té. Les responsables de l 'étude 
concluaient que l'eau étant assez 
profonde à certains endroits et la 
c i rcu la t ion de nuit é t a n t assez 
l imi t ée , ces bouées é t a i en t su­
perflues. 

Avec la bénédiction du minis­
t è r e des T r a n s p o r t s à Ot t awa , 
l'initiative à caractère économi­
que de la région des Laurentides 
é t a i t donc mise en v igueur dès 
cette année. 

Sur l'Outaouais, on a donc en­
levé 93 bouées lumineuses . Les 
suggestions proposées avant la 
date limite du 15 mai ont permis 
d'en sauver neuf. 

Sur les t rois a u t r e s p lans 
d ' e au , on prévoit e n l e v e r 240 
bouées , une opéra t ion que les 
p l a i s anc i e r s pourront tout au 
moins ralentir s'ils font connaî­
tre leur avis d'ici le 15 juillet. 

M. Bibeau est catégorique: les 
chenaux de navigation commer­
ciale ou de plaisance sont tout à 
fait s û r s . «Nous s o m m e s t rès 
soucieux des sous , ma i s pas au 
pr ix de c r ée r des dange r s» , dit 
M. Bibeau à ce sujet. 

Ça bouillonne 
dans la marmite 

La requérante, soit l'Associa­
tion des plaisanciers, est repré­
sen t ée pa r P i e r r e Mar te l , ven-

deur d'enveloppes de son métier 
et comptant pas moins de 31 ans 
d ' expé r i ence c o m m e pla isan­
cier . Il a s s u r e que sa feuille de 
route es t v ierge à bord de son 
yacht de $80,000 et il ne veut pas 
la souiller (lire endommager son 
yacht ou r i sque r la vie des 
membres de sa famille), à cause 
de ce qu' i l appel le «l'in­
compé tence et l ' a r r o g a n c e des 
capitaines popcorn de la Garde 
côtière». 

Car , vous l 'avez dev iné , les 
chenaux ne sont plus sécuritai­
res selon M. Martel. La liste des 
accidents et des échouages est là 
pour en t émoigner , dit M. Mar­
tel. Nul doute dans sou esprit que 
les bouées ne devraient pas dis­
p a r a î t r e . «Nous revendiquons 
seulement les services auxquels 
nous avons droit», dit-il, en pré­
c isant que les p l a i s anc i e r s 
pa ient plus que leur pa r t de ta­
xes au g o u v e r n e m e n t fédéra l , 
t an t su r l ' e ssence que sur l ' im­
portation des embarcations. 

Sur la r iv iè re des P r a i r i e s , 
même les bouées en place susci­
tent le mécontentement des plai­
sanciers, puisque l 'entrepreneur 
chargé de leur pose est nouveau 
de cette année, alors qu'il a suc­
cédé à une autre entreprise res­
ponsable de cette opération de­
puis 25 ans . E t , a joute M. Mar­
tel, les bouées sont mal placées, 
tandis que les poteaux de repaire 
sont mal positionnés. 

Le p rocu reu r de la défense 
reconnaît le fait: l 'entrepreneur 
a c h a n g é , à la sui te d 'un appel 
d'offres, ainsi que le veulent les 
règlements du ministère. Si, dit 
M. Bibeau, la p reuve est fai te 
que le nouvel e n t r e p r e n e u r ne 
peut faire l ' ouvrage d 'une ma­
nière satisfaisante, la Garde cô­
tière procédera à un nouvel ap­
pel d'offres. M. Martel rétorque 
que pour $340 de plus, on aurait 
dû c o n s e r v e r l ' e n t r e p r e n e u r 
p récéden t . M a l h e u r e u s e m e n t , 
sur ce point , le j u g e Publ ic ne 
peut lui donner r a i son . Les ap­
pels d'offres existent jus tement 
pour s toppe r l ' h é m o r r a g i e de 
fonds publics et il faut respecter 
les règles du jeu . . . à moins qu'on 
ne prouve l ' i ncompé tence de 
l 'adjudicataire du contrat. 

Et comme un malheur ne vient 
j amais seul, les revendications 
des p l a i s anc i e r s ne se l imi ten t 
pas aux seules bouées de naviga­
tion. 

Ils rencontrent également des 
problèmes au niveau de l'éclusa-
ge. Alors qu'au Québec, Parcs-
Canada a écourté d'une heure la 
période d'éclusage aux écluses 
du canal de Chambly, la période 
a été prolongée de quatre heures 
en Ontario. 

Quand les relations sont pour­
ries à ce point, il devient impéra­
tif que les deux p a r t i e s annon­
cent une trêve et mettent un peu 
d'eau dans leur vin pour repren­
dre un lieu c o m m u n . E t qu ' i l s 
a t t é n u e n t auss i l eurs propos . 
L'arrogance des uns est souven-
tes fois à l ' éga le de la violence 
verbale des autres. Chose certai­
ne, t an t la G a r d e cô t iè re que 
l 'Associat ion des p l a i s anc i e r s 
auraient intérêt à se rencontrer 
dans les dé la i s les plus brefs et 
de c h e r c h e r en toute s é r é n i t é , 
une solution au problème avant 
qu'il ne s 'envenime. 

Comme le d isa i t si bien un de 
mes bons ami s J e a n D r a p e a u : 
«Il n'y a pas de problèmes, il n'y 
a que des solutions...» 

Fiducie 
du Québec 

Connaissez-vous le P P D B ? 
Le PPDB ou Plan de participation différée aux bénéfices est 

un mécanisme de redistribution d'une partie des profits annuels 
de l'entreprise au nom de l'employeur ou de certains employés. 

C'est aussi un excellent complément à l'épargne-retraite. 

La Fiducie du Québec offre deux types de PPDB. 
Le Plan à Gestion de la Fiducie du Québec: 

les contributions sont investies dans les Fonds Desjardins 
ou dans les Dépôts garantis. 

Le Ran à Gestion autonome: 
l'employeur choisit lui-même ses véhicui.s de placement. 

Pour en savoir plus long sur nos PPDB, venez nous rencontrer 
ou téléphonez-nous. 
Montréal: 
Complexe Desjardins (514) 281 8 8 4 0 
De l'extérieur, sans frais: 1 -800-361 -6840 
Laval: 
Race Val des Arbres (514) 668 -5223 
De l'extérieur, sans frais: 1 -800 361 -3803. 

La Fiducie du Québec... 
pour un choix de Modes d'épargne 
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La cour 
permet de 
breveter les 
inventions 
génétiques 

WASHINGTON (AFP) -
La Cour suprême des Etats 

Unis a décidé hier que les inven­
tions dans le domaine de la ma­
nipulat ion génét ique pourront 
désormais être brevetées 

I 

Cette importante décision vo­
tée par seu lement une voix de 
majorité (cinq voix contre qua 
ire), va obliger l'Office national 
des brevets «US Patent and Tra­
demark Office» à accorder un 
brevet à un chercheur de la fir­
me Genera l Klectr ic qui avai t 
créé une bactérie, appelée pseu­
domelia, se nourrissant de pétro­
le brut. 

Ananda Chakrabarty. l 'auteur 
de cette invention, particulière­
ment uti le en cas de m a r é e noi­
re , ava i t déposé en 1972 une 
demande de brevet qui avait été 
rejetée. 

Le gouvernement amér ica in 
s 'est en effet opposé jusqu à 
présent à accorder des brevet}? 
d'invention dans le domaine de 
la manipula t ion génétique en 
raison des implications économi­
ques que cela comporterait. 

, . . photo Jean Goupil, LA PRESSE 
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Les Mohawks ë 
veulent une réserve 

P r è s de 1,000 Amér ind iens 
de la tribu Mohawk installée 

à Oka depuis toujours, se révol­
teront bientôt si le gouverne­
ment canadien ne définit pas un 
t e r r i to i r e précis pour eux dans 
cette municipalité. 

Dès cette année, des négocia­
tions seront e n t r e p r i s e s par le 
chef Huch Nicholas qui réclame­
ra du min i s t è re fédéral des Af­
faires indiennes la reconnaissan-

ANPRE PEPIN 

ce d 'une r é s e r v e à Oka. Déjà , 
l ' a t m o s p h è r e es t t endue sur le 
territoire où les Blancs peuvent 
acheter des terrains et construi­
re de supe rbes r é s idences : 
«Notre famille iroquoise est tra­
d i t ional i s te et nous croyons 
avoir le droit de revendiquer nos 
terres. Le gouvernement cana­
dien ne nous a jamais dédomma­
gés pour l 'expropriation des ter­
res de Mirabe l , a lors il devra 
nous concéder un territoire éten­
du, ici à Oka, où le Blanc ne* 
pourra venir s'installer. Sinon, il 
pourrait y avoir un vaste mouve­
ment de contes ta t ion de not re 
par t» , a expl iqué hier le chef 
Nicholas au cours d 'une en t re ­
vue à LA PRESSE. 

La municipalité rurale d'Oka 
est la seule responsable des ter­
ra ins de son t e r r i t o i r e , aucune 
zone n ' e s t a d m i n i s t r é e par le 
gouve rnemen t c e n t r a l : en un 

mot, la r é se rve d 'Oka n 'exis te 
pas. 

«Nous ne pouvons plus vivre 
dans une telle atmosphère, alors 
nous devons ag i r immédia te ­
ment», poursuit le chef de bande. 
Le mouvement poli t ique qui ne 
fait que s 'amorcer intervient au 
moment où bon nombre de 
Blancs ont déjà acquis des pro­
priétés sur le territoire. 

«Nous sommes une population 
hétérogène. Nulle part au Cana­
da, Blancs et Amér ind iens ne 
sont aussi p rès les uns des au­
t r e s . Il faut c o m p r e n d r e les 
Amér ind iens qui revendiquent 
leurs t e r r e s , ma i s nous qui 
sommes propriétaires avons tout 
de même le droit de disposer de 
nos p ropr ié tés si le gouverne­
ment n'intervient pas», déclare 
M. Noël Raymond, un Blanc qui 
a vendu plusieurs terrains sur le 
t e r r i to i r e occupé pa r les Mo­
hawks. 

Les négociations 
Au moment où le chef Nicholas 

entend entreprendre de sérieu­
ses négociations avec le gouver­
nement cen t ra l , ce de rn ie r ne 
mont re aucun s igne apparen t 
démon t r an t une intention de 
déc ré t e r qu 'un t e r r i to i r e sera 
réservé aux Mohawks, même si 
le ministère a contribué à la con­
struction d'une école et d'un cen­
tre administratif. 

«Nous préparons actuellement 
des dossiers élaborés pour entre­

prendre les pourparlers avec le 
fédéral. Tout est calme pour l'in­
stant, à l'exception de quelques 
altercations entre voisins, mais 
si rien n ' in te rv ien t bientôt, on 
peut prévoir des affrontements 
m a i e u r s en t re Mohawks et 
Blancs qui vivent ici», conclut le 
chef Nicholas. 

Le territoire Mohawk n'existe 
que dans l ' espr i t des gens du 
milieu et ce, depuis l'époque de 
la Nouvelle-France. A l'époque, 
le gouvernement français avait 
concédé des t e r r e s aux Sulpi-
c iens ins ta l lés dans la région, 
ces derniers ont vendu des terres 
aux Amérindiens qui, tout natu­
re l l emen t , ont formé un noyau 
de populat ion à Oka. P a r ail­
leurs , la c o m m u n a u t é a aussi 
vendu des terres aux Blancs qui, 
au cours des siècles, ont toujours 
hab i té le m ê m e sec teur . L'at­
trait de la région attire mainte­
nant de plus en plus les citadins 
vers le territoire Mohawk, ce qui 
déplaît à la famille iroquoise qui 
croyait pouvoir compter sur des 
droits acquis. 

Le juge Warren Burger, prési 
dent de la Cour suprême, a indi­
qué que le Congrès était libre de 
faire modifier la loi ex is tan te 
sur les brevets pour en faire ex­
clure le domaine génétique. SOILS 
sa forme ac tue l le , ce t t e loi, a 
précisé le juge Burger, n'empê­
che pas qu'une invention portant 
sur la découver t e de nouvelles 
formes de vie soit brevetée. 

Toutefois, le juge a tenu à sou­
ligner que cela ne signifiait pas 
que la loi n'avait aucune limite 
et qu 'e l l e s ' app l iqua i t à toutes 
les d é c o u v e r t e s . Les l o i s de ia 
na tu re , les phénomènes physi­
ques et les idées abs t r a i t e s ne 
peuvent être brevetées. 

De son côte. Richard N. Goldr 
siein, de l 'Ecole de médecine de 
Harvard, a prédit que cette déci­
sion nuira à la recherche scientu 
fique. «Cela va pousser la scien­
ce de plus en plus dans la direc­
tion des projets monétaires, dit-
il, et il y au ra des quest ions qui 
ne seront pas posées parce qu ' i l 
n'y aura aucun profit à faire en 
les posant.» 

Jvrvrny Rifkin. de la Commis­
sion des affaires de la popula­
tion, a a ccusé la cour d ' avo i r 
j e té les bases ju r id iques pour 
que les sociétés deviennent pro­
priétaires du p rocessus vital. 

Pour intégrer deux compagnies 
de transport à la CTCUM 

desjardins 

Le min i s t re des Affaires 
™ munic ipa les , M. Guy Tar­
dif, a déposé hier devan t l 'As­
semblée nationale le projet de loi 
concernant la Communauté ur­
baine de Montréal, qui aura pour 
effet d ' a c c é l é r e r l ' in tégra t ion 
des compagn ies T rans -Urba in 
Inc. et Métropolitain Provincial 
à la CTCUM, ce qui p e r m e t t r a 
en retour à cette dernière d'éten­
dre son service à l 'ensemble de 
Pile. 

Le projet de loi vise essentiel­
lement à proposer des solutions 
aux deux p rob lèmes m a j e u r s 
restant à résoudre avant d'éten­
dre le service de la CTCUM aux 

municipalités de l'ile qui en sont 
présentement dépourvues, bien 
qu'elles participent au finance­
ment depuis le 1er janvier 1980. 

En p remie r lieu, l ' a r t i c le 287 
de la Loi de la CUM sera modifié 
pour p e r m e t t r e à la CTCUM de 
n ' a c q u é r i r que les biens de la 
compagnie Trans -Urba in ser­
vant exclusivement ou principa­
lement au t r anspo r t urbain . 
Ensuite, le projet de loi propose 
l ' in tégra t ion to ta le des chauf­
feurs des compagn ies Trans-
Urbain et Métropolitain Provin­
cial au svndicat des chauffeurs 
de la CTCUM. 
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Offrez-vous une Escapade 
à Québec. 

Le CLUB de CONVERSATION 
FRANÇAISE et ANGLAISE 

de Montréal 

Pour ceux qui désirent perfectionner leur anglais et ac 
quérir la possibilité de le parler en affaires et en société. 

• SÉANCES DE PRATIQUE D'ANGLAIS 
• PETITS GROUPES 
• PROGRAMMES D'ÉCHANGE AVEC 

MEMBRES ANGLOPHONES 
• ACTIVITÉS SOCIALES ET 

CULTURELLES 
(sorties, cinéma, théâtre, etc.) 

Pour une SÉANCE D'ESSAI 
ou pour renseignements, téléphoner au 

8 6 1 - 8 3 4 1 
— Social — Culturel — Éducationnel 

— Apolitique — 

Une Escapade à Quebec, c'est l'occasion idéale pour 
explorer une ville merveilleuse. Quebec, c'est d'abord un 
rendez-vous avec le passé. Québec, c'est aussi une multitude 
de bons petits restaurants où vous aurez plaisir a vous 
délecter. Québec, c'est également la Citadelle, l'historique 
Place Royale et la célèbre rue du Trésor. 

Le forfait Escapade a Québec est offert en semaine et 
durant le week-end. Il comprend '.'aller-retour Montreal/ 
Quebec (Sainte-Foy) en voiture-coach. l'hébergement au 
Château Frontenac, au Quebec Hilton ou à l'Auberge des 
Gouverneurs. Par exemple, il n'en coûte que S84.00 par 
personne pour un forfait avec séjour de deux nuits en week-end 
a l'hôtel Hilton, à raison de deux adultes par chambre. 

Pour renseignements et réservations, adressez-vous 
a un agent de voyages ou au bureau des ventes VIA, au 
871-1331. Détenteur d'un permis du Quebec. 
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TRAITEZ-VOUS BIEN, PRENEZ LE TRAIN. 
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Chronique 
agricole 

J'ai re t rouvé une autre mai­
son de campagne. M a i s 

c o m m e j e suis superstitieux, j e 
ne vous en parlerai pas. En tout 
c a s , j e vous en p a r l e r a i beau­
coup moins que l 'autre, ce l le qui 
a passé au feu. . . 

Je vais év i t e r les grands épan-
chements buco l iques , p r o m i s . 
M a i s c o m m e j e passe la m o i t i é 
de la s e m a i n e en plein c h a m p , 
vous n ' é c h a p p e r e z pas à quel ­
ques chroniques agricoles. Ce ne 
sont d'ailleurs pas les sujets de 
conversat ion qui manquent dans 
le coin . . . Je n'ai j amais compris 
d'ail leurs pourquoi les journaux 
des g r a n d e s v i l l e s a v a i e n t des 
c o r r e s p o n d a n t s à P a r i s , à Ka­
boul, et aucun à Notre-Dame-des-
Bois ou à Saint-Prosper. Pour­
quoi toujours t é m o i g n e r des 
grands drames qui font l'histoi­
r e , et j a m a i s des toutes pe t i t es 
histoires qui font les saisons.. . 

Il est v r a i qu 'on ne va pas aux 
c h a m p s c o m m e on va au coeur 
du débat constitutionnel, avec des 
«nonobstant», des «d 'une part et 
d 'autre par t» , des «eh bien v o i c i » , 
des «considérant q u e » . , par ici, 
il y a du lousse dans la conjonctu­
re et du slaque dans les mécanis­
mes de participation. 

M a i s ce ne sont pas les sujets 
de conversation qui manquent, j e 
vous le répète. L e magasin Métro 
est en rénovation, les pommiers 
ont eu bien froid ces d e r n i e r s 
j o u r s et on es t passé tout près 
d'un desastre, les pompiers pré­
parent leur barbecue annuel, à la 
ba l l e m o l l e , les P a n t h è r e s du 
Pinacle ont battu les Gaulois 8-2. 
ou le contraire, j e ne me souviens 
pas t rès b ien . . . Au V e r m o n t , à 
c ô t é , la pêche à la t ru i te brune 
vient d'ouvrir, et quand on repas­
se la f ron t i è r e , le soir , 
(bredouil le bien sûr) , le douanier 
de s e r v i c e p l a c o t e à l ' inf ini dès 
qu 'on fai t m i n e de se d e m a n d e r 
s'il fera beau demain dimanche: 
« V a u t mieux pas y penser , il a 
fait mauvais à la Sainte Tr ini té , 
on en a pour 13 dimanches à se les 
g e l e r . . . » 

Ça n'a pas été facile de retrou­
v e r une maison dans la r é g i o n . 
Tout est loué depuis l 'hiver . Mais 
j ' a i m e tellement le coin que j ' é ­
t a i s prê t à passer l ' é t é à la 
« V a l l é e R u s t i q u e » , un club de 
c a m p i n g pour nudis tes . Je suis 
allé voir de quoi ça avait l 'a i r . . . 

Un sen t ie r sur le c h e m i n des 
Bouleaux, au bout du sentier une 
barr ière qu'on franchit sans fa­
çon , la r é cep t i on est à d r o i t e . A 
g a u c h e , posé dans le g a z o n . u n 
r o c h e r sur l eque l on a peint en 
g r a n d e s l e t t r e s b l anches : « A h 
c'qu'on est ben. les p'tites foufou-
nes à l ' a i r » . Je pense que c'est du 
Lamar t ine . Je n'en suis pas sûr, 
et de toute façon ce n'est pas tou­
j o u r s v r a i . Ce jour - là e n t r e au­
tres, il faisait trop froid pour se 
promener nu. 

L e t e r r a in est beau, m ê m e 
a v e c ses tab les à p ique-n ique 
d'un j aune o r a n g e c r i a r d , a v e c 
ses unites s ty le m o t e l , m ê m e 
iavec ses roulottes en bordure du 
bois, m ê m e avec sa piscine bleue 
j a v e l . La salle communautaire a 
presque du style, el le abrite salle 
de danse, sauna... les prix sont 
raisonnables. $175 pour devenir 
membre , autant pour y passer la 
saison dans une roulotte. Pour les 
v i s i t eu r s o c c a s i o n n e l s . $15 par 
jour. $60 par semaine. Seuls les 
couples sont acceptés bien sûr. 

T o u t ce la a v e c un tit cô t é 
pepsi qui a son c h a r m e . R ien 
l 'agressif, rien de trop vulgai re 

Pour le commun des tout-nus. si 
j ' o s e dire. A la bonne franquette. 

On devine que le propriétaire. 
N o r m a n d Côté , n'a pas fait ses 
c lasses dans les clubs M e d . Sa 
V a l l é e Rustique» lui r e s s e m b l e , 
pas compliquée, sans mauvaises 
surprises: 

— J'étais contracteur à Farn-
ham avant d ' i n v e s t i r ic i il y a 
sept ans. Ça fai t 15 ans que j e 
pratique le nudisme surtout aux 
Etats. Le nudisme, c'est la liber­
té . Tu ne veux plus rien s a v o i r 
d'autre quand t'as c o m m e n c é . . . » 

Il a su que j e n ' a v a i s j a m a i s 
mis les pieds dans un c lub du 
g e n r e , il a c h e r c h é à m e rassu­
rer : « L e s deux p r e m i è r e s heu­
res, tu as le droit de rester habil­
lé, après tu décides si tu restes oïl 
si tu pars . En sept ans, un seul 
couple a décidé de repart i r . . .» 1! 
m'a rassuré aussi sur la moral i té 
de la place: «Je n'ai j amais vu un 
coup le se taponner sur le gazon 
depuis que j e suis i c i . . . c 'es t 
quand tu es habille que les mau­
vaises idées te v i ennen t . . . » . 

Plus il me rassurait, plus il me 
confirmait dans mes soupçons: 
«Ce n'est pas drôle d 'être tout-
nu! . . . J 'ai c o m p t é 25 in te rd i t s 
dans les règlements du club, cer 
tains qui vont d e soi, m a i s d ' a u -
tres f ranchement r éba rba t i f s 
c o m m e par e x e m p l e l ' i n t e rd i c ­
tion de se renseigner sur l'identi-
t é d e s autres m e m b r e s . T in te r -
diction de changer de partenaire 
(ou m ê m e de se p ré sen te r au 
club avec une personne différen­
te de la fois p r é c é d e n t e ) , inter­
diction du contact physique, aus­
si léger soit-il . . . Ev idemment , le 
nudisme est obligatoire pour tous 
sur le t e r ra in du club quand le 
temps le permet. 

Au fond, j ' a i très bien fait de 
chercher ail leurs. . . Là ou j e suis 
maintenant, j e peux me l ivrer a 
toutes les fantaisies vestimentai­
res qui m'excitent . Pas plus tard 
que ce matin, j ' a i mis des bretel­
les b leu-b lanc- rouge pour a l l e r 
aux fraises, ensuite j ' a i mis une 
c r a v a t e pour p rendre ma dou­
che, et j ' o se à peine le dire , hier 
so i r , j e me suis e n d o r m i tout 
habi l lé ! . . . Vous devriez essaver 

w 

ça . . . C'est ben cochon. . . 

Ramon le racoon 
Rien à voir avec ce qui précè­

de . Au cours d 'une p r o m e n a d e 
j ' a i trouvé un raton-laveur assez 
mal en point. Je l'ai ramené à la 
maison après des péripéties trop 
longues à r acon te r ici Je l a i 
baptisé Ramon. Sans trop savoir 
pourquoi . Il n'a pas l ' a i r m e x i ­
cain du tout. Je n'ai aucune idée 
de ce que m a n g e n t les ra tons-
l a v e u r s . Celui -c i refuse toute 
nourriture. J'ai essayé la c rème 
g lacée au chocolat, le couscous, 
des foies de poulet aux champi­
gnons , r ien à f a i r e , il n'a pas 
desserré les dents. 

Est-ce que quelqu'un pourrait 
me renseigner sur les habitudes 
a l i m e n t a i r e s de ce cur ieux 
animal? 

Pourriez-vous rne dire aussi si 
les r a tons - l aveurs font de la 
b i c y c l e t t e ? E n f e r m é dans le 
rédui t où j e r a n g e la m i e n n e , 
celui-là fait des gros efforts pour 
g r i m p e r sur la s e l l e . Es t - ce 
normal? 

Trois prisonniers 
détiennent deux otages 

C H I C O U T I M I ( P C ) — Dans 
une t e n t a t i v e d é s e s p é r é e 

d'obtenir leur remise en liberté, 
trois détenus originaires de Mon­
tréal gardaient toujours en ota­
g e , tard hier soir, un gardien de 
la pr ison de Ch icou t imi et leur 
propre avocat . 

L a p o l i c e a iden t i f i é les t rois 
h o m m e s c o m m e é tant R o g e r 
Sco t t , 24 ans, Jean-Claude L a -
voie , 20 ans, et Y v a n Brouillard, 
30 ans. 

Ceux-ci ont tout d 'abord maî­
t r i sé le g a r d i e n E u g e n e R o b e r -
g e , âgé de 63 ans vers 1 h 30 dans 
la nuit de dimanche à lundi. 

A r m é s d'un pic rudimentaire 
et de couteaux de f ab r i ca t i on 
artisanale, les mutins ont par la 
suite e x i g é la p r é s e n c e de leur 
avocat . M e Louis-Charles Four-
nier, pour leur serv i r d ' intermé­
diaire. 

I ls r é c l a m a i e n t l eur l i b e r t é 
contre la v i e de leur o tage , a in 
diqué M . Antoine Duchesne, di­
r ec t eu r de c e t t e ma i son de dé­
tention provincia le . P a r la suite, 
i l s d e v a i e n t re fuser d e l i b é r e r 
l ' avocat . 

Au cours d'une entrevue télé­
phonique, le détenu Brouillard a 
déc laré : «Nous savons très bien 
qu'une telle tentative n'a j ama i s 
réuss i^Wft i s s o m m e s tout s im-

rt • » 

p lemen t prê ts à m o u r i r plutôt 
que de retourner au pénitencier, 
comprenez-vous?» 

Brouillard a ajouté qu'il avait 
passé neuf des dix d e r n i è r e s 
années en pr ison. L e s trois 
hommes réclamaient une voitu­
re de la Sûreté du Québec et une 
avance de trente minutes. 

Au bout de ce t emps , a exp l i ­
qué B r o u i l l a r d , les o t a g e s se­
raient remis en liberté si l'on se 
renda i t c o m p t e qu' i l n 'y ava i t 
pas de filature. « A p r e s , ils pour­
ront t i r e r sur nous, nous tuer, 
nous sommes prêts à tenter no­
tre chance . Tou t plutôt que la 
prison.» 

« J e n'ai que v ing t ans . ma i s 
j ' a i m e r a i s mieux m o u r i r » , a 
lancé Lavo ie de son côté. 

Vers 18 heures, les autorités ri « 
la prison ont procédé à l 'évacua­
tion des 25 autres détenus vers la 
pr ison d ' O r s a i n v i l l e . près de 
Québec. Cette décision a été pri 
se par mesure de prévention. 

Il s e m b l e que les p r i sonn ie r s 
é v a c u é s soient devenus t rès 
bruyants en fin d'après-midi ce 
qui rendait le travail de média 
tion fort difficile. 

Aux abords de la p r i son , des 
po l i c i e r s munic ipaux et des 
agents de la SQ contrôlaient les 
d é p l a c e m e n t s des n o m b r e u x 
curieux accourus sur les lieux. 

! 

DES QUESTIONS CORSÉES À DRAPEAU 

Drapeau expulse Auf Der Maur 
C'es t pour ne pas r i s q u e r 
d ' ê t r e l u i - m ê m e poursu iv i 

en justice et se voir condamner à 
des amendes pouvant atteindre 
$1,000 par j o u r que le m a i r e 
Drapeau s'est dit contraint d'ex-

F L O R I A N B E R N A R D _ 

puiser le conseiller Nick Auf Der 
Maur du conseil, hier soir, après 
avo i r expliqué que «celui qui to­
lère ou autorise» un conseiller à 
s iéger dans l ' i l légali té se place 
lui-même en situation d ' i l légal i ­
té . 

E t c 'es t pour ne pas p l a c e r le 
m a i r e de M o n t r é a l ni aucun 
m e m b r e du conseil dans une si­
tuat ion d i f f i c i l e au plan l é g a l 
que le conseiller Auf Der Maur a 
finalement décidé de quitter son 
s iège , sous les applaudissements 
nourris des visiteurs qui avaient 
e n v a h i les g a l e r i e s , en souli­
gnant qu'il contestera cette ex­
puls ion d e v a n t les t r ibunaux . 
« Je pars sous réserve de défen­
d r e m e s d ro i t s et l i b e r t é s en 
temps et l ieu», a déclaré le con­
seil ler Auf Der Maur. Avan t de 
quitter la salle, toutefois, M . Auf 
D e r M a u r a v a i t eu le t e m p s de 
j e t e r le « p a v é M a l o u f » en plein 
dans la marre , suscitant un dé­
bat animé. 

M . Auf D e r M a u r v e n a i t de 
passe r la j o u r n é e au P a l a i s de 
justice, avec les avocats de son 
parti, dans le but de faire accep­
ter une «requête d 'excuse» par le 
j u g e R e g i n a l d T o r m e y de la 
Cour provinciale. La requête fut 
toutefois reportée sine die parce 
q u ' e l l e n'a pas é t é p r é s e n t é e 

dans un délai minimum de trois 
j o u r s p révu par la lo i . En s ié­
g e a n t au conse i l , h ier so i r , le 
conseiller Auf Der Maur risquait 
une a m e n d e de $500 par j ou r , 
tout cec i p a r c e que le r appor t 
trimestriel de son parti ne com­
portait pas un certificat des véri­
ficateurs. 

Des questions corsées 
Comme il fallait s'y attendre, 

le m a i r e D r a p e a u a s y s t é m a t i ­
quemen t refusé de r épond re à 
toutes les quest ions qui lui ont 
posées concernan t le r appor t 
Malouf . Il a cependant p r o m i s 
qu'il répondra aux questions des 
conseillers lors de l 'assemblée 
statutaire du 27 juillet prochain, 
a lors qu ' i l dépose ra sa p r o p r e 
version des faits, agrémentée de 
« c h i f f r e s , de c roqu i s , de docu­
ments et d 'analyses». 

Sans aller jusqu'à promett re 
un débat public, le maire a don­
né l 'assurance qu'il prendra en 

délibéré toutes les questions et 
toutes les d e m a n d e s de rense i ­
gnements que les conseillers lui 
adresseront. Ces questions ris­
quent d ' ê t r e fort n o m b r e u s e s . 
Déjà le conseil ler Michael Fain-
stat du R a s s e m b l e m e n t des c i ­
toyens de Montréal a publié une 
sé r ie de ques t ions pe r t inen tes 
touchant non seulement les coûts 
des Jeux , m a i s é g a l e m e n t les 
s o m m e s o f f e r t e s du P a r t i c i v i ­
que par la f i rme R é g i s Trudeau. 

P o u r sa part—- respec tan t la 
cons igne du m a i r e — le prési ­
dent du c o m i t é exécu t i f , M . 
Y v o n L a m a r r e a refusé de ré ­
pondre à une ques t ion qui lui 
d e m a n d a i t de p r é c i s e r le rô le 
«préven t i f» qu'il a joué, il y a 
deux ans, l o r sque l ' a f f a i r e N i -
ding a écla té dans le public. « M . 
Niding a démissionné de son pos­
te. Il n'est pas ici pour se défen­
dre c e so i r . Je n 'a i r ien à d i r e à 

ce su j e t» d e v a i t p r é c i s e r M . 
L a m a r r e . 

Pas d'élections hâtives 
L e p r o j e t de r é s o l u t i o n ' d u 

R C M r é c l a m a n t une é l ec t ion 
généra le dans les plus brefs dé­
lais a rapidement été écar té par 
Je m a i r e D r a p e a u . En e f f e t ; le 
conseiller Michael Fainstat n'a 
pas réussi à r a l l i e r un seul 
m e m b r e du conse i l à sa cause 
pour a p p u y e r sa réso lu t ion . 
Normalement , il aurait pu comp­
ter sur l'appui du conseil ler Auf 
D e r M a u r , m a i s ce d e r n i e r v e ­
nait d 'être expulsé. Faute d 'être 
a p p u y é e , la r é so lu t ion a é t é ju­
g é e i r r e c e v a b l e pa r le m a i r e 
Drapeau. 

L ' a s s e m b l é e s 'es t t e r m i n é e 
dans une a tmosphère de décep­
tion pour les n o m b r e u x cont r i ­
buables qui r e m p l i s s a i e n t les 
galer ies des visiteurs et qui au­
raient bien souhaitéun débat de 
fond sur l 'affaire Malouf. 

Manifestation devant 
l'hôte! de ville 

Quelque 350 personnes ont 
manifesté h ie r soir d e v a n t 

l 'hôtel de vi l le de Montréal pour 
protester contre les règlements 
80 et SI interdisant le raccolage 
et la consommation de boissons 
a l coo l iques dans des l ieux pu­
blics tels que la rue, le trottoir, 
les parcs, etc. Cette manifesta­
tion était organisée par le grou­

pe de press ion 80-81 qui c o m ­
prend notamment des syndicats, 
la Ligue des droits et l iberté, des 
m o u v e m e n t s f é m i n i s t e s . Des 
g a i s , des l e sb iennes ainsi que 
des p ro t i t uées se sont jo in t s à 
cette protestation contre l 'admi­
nis t ra t ion m u n i c i p a l e en souli­
gnant que les pe r sécu t ions ont 

déjà commencé «à la discrétion 
des policiers .» 

P a r a i l l eu r s , de nombreuses 
personnes m a n i f e s t a i e n t aussi 
contre l'une des conséquences de 
ces f a m e u x r è g l e m e n t s sur la 
Fê te nationale, soit aucune con­
s o m m a t i o n d ' a l c o o l en public 
ap rè s minuit et e x t i n c t i o n des 
feux et de la F ê t e à minui t . 

:•: ' 
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HOMMAGE AUX GENS AVISÉS ! 
LE COMPTE 
RENDEMENT 

Le compte rendement de la 
Banque Continentale est 
digne d'intérêt: il vous permet 
de jouir des avantages d'un 
compte-chèque et de profiter 
du taux d'intérêt élevé d'un 
compte d'épargne véritable. 

Emettez autant de cheques 
que vous le désirez. Accumu­

lez des intérêts calcules quoti­
diennement sur le solde de 
votre compte à la fermeture. 
Profitez d'un intérêt boni sur 
le solde mensuel minimal. 

C'est simple et avantageux! 
Le compte rendement de la 

Banque Continentale est 
certainement le type de 
compte qui corres­
pond le mieux à vos 
besoins: c'est un 
compte-chèque 

qui vous rapporte l'intérêt 
élevé d'un compte d'épargne 

Le compte rendement es! 
un autre exemple du service 
bancaire personnalisé de la 
Banaue Continentale. Un 
nombre sans cesse croissant 
de ses succursales tous 

services vous offrent 
ce compte. 

BANQUE CONTINENTALE 
DU CANADA 

•SYMBOLE PACTION 
Il y a une succursale lotiï .ervices de la Banque Continentale du Canada située au: 

600, boul. Dorchester ouest, Montréal Téléphone 866-2841 

1707 ouest, boul. St-Martin, Chomedey Téléphone 687-6920 
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LE 24 JUIN A MONTREAL 

La Corporation 
attendra 
jusqu'à jeudi 
• a La Corporation de la fête du 
™ 24 juin, région de Montréal, 
ne peut cons idérer c o m m e ré­
ponse officielle à sa requête du 6 
juin les déclarations «évasives 
et publiques» du président du 
comité exécutif de Montréal qui, 
le 9 juin, invitait les Montréalais 
à respecter le règlement munici­
pal interdisant la consommation 
d'alcool dans les endroits publics 
et à s'abstenir de toute activité 
bruyante après minuit , le jour 
de la fête nationale. 

A N D R E CHENIER 

La Corporation, qui estime que 
l'ambiguïté persistante à ce su­
jet est préjudiciable à l'organi­
sation des fêtes dans la métropo­
le , attendra donc jusqu'à jeudi 
midi pour savo ir si , à sa réu­
nion de la veille, le comité exécu­
tif aura jugé bon de donner suite 
ou non à la let tre que M. Jean-
Paul Champagne adressait le six 
juin au m a i r e Jean Drapeau, 
afin que la fête nat ionale soit 
dispensée de la réglementation 
relative à la non-consommation 
d'alcool, conformément à l'arti­
cle «c» de la section 2aa du règle­
ment 5465. 

Le problème, a expl iqué hier 
M. Champagne, président de la 
Corporation, c'est que la stricte 
application du règlement mena­
ce l 'autof inancement d'une di­
zaine au moins de grands projets 
de cé lébrat ion . Les organisa­
teurs de c e s fêtes de rues et de 
quartiers, engagés par contrat à 
s'autofinancer dans une propor­
tion de 25 pour cent et qui comp­
taient sur la vente de boissons 
a lcool iques c o m m e source de 
revenus, se voient acculés à des 
déf ic i ts importants et songent 
maintenant à tout contreman-
der. Dans le Vieux Montréal, par 
exemple, le déficit envisagé se­
rait de l'ordre de $30,000. 

«Si nous ne recevons pas de 
réponse de la vi l le d'ici à jeudi 
midi, a ajouté un conseiller juri­
dique (qui est également direc­
teur) de la Corporation, M. René 
Paquette, il nous faudra considé­
rer que la v i l le maint ient son 
règ lement . Dans ce c a s , nous 
avons mandat de nous adresser 
aux tribunaux». M. Paquet te a 
reconnu que la forme d'interven­
tion judiciaire la plus expéditive 
serait une demande d'injonction, 
qui suspendrait l'application du 
règlement. 

Présentement, les conseillers 
juridiques de la Corporation ten­
tent de dé terminer si le règle­
ment est const i tut ionnel , dans 
quel le mesure il peut l 'être, et 
quels préjudices son application 
pourrait porter à l'organisation 
des fêtes ou aux c i toyens (sous 
l'aspect financier, ou sous celui 
des droits acquis individuels ou 
collectifs). 

Ainsi , des organisa teurs lo­
caux pourraient perdre des sous 
le 20 juin mai s (a v i l le , e l le , en 
perdra le moins poss ible . C'est 
pourquoi, selon certains organi­
sateurs, la ville a interdit la fête 
en des lieux qui lui permettent 
de toucher des revenus, comme 
par exemple des terrains de sta­
tionnement municipaux (Vieux 
Montréal) et le marché Maison-
neuve (rouvert cette année sous 
la press ion populaire , et où les 
locateurs payent, dit-on, jusqu'à 
$750 l ' e m p l a c e m e n t pour six 
mois). 

Enfin, la Régie des alcools du 
Québec, région de Montréal , a 
opposé une fin de non-recevoir à 
toutes les d e m a n d e s de permis 
concernant la vente de boissons 
alcooliques à l'occasion des fêtes 
de rues à Montréal le 24 juin. Les 
autres demandes de permis rela­
t ives à des e m p l a c e m e n t s de 
vente privés sont toujours à l'é­
tude. 

Lessard n'envie pas 
les Montréalais 

«C'est ridicule et ça ressem­
ble beaucoup à de la provo­

cation. Je n'envie pas les Mont­
réalais». 

Tel le a é t é la première réac­
tion du ministre responsable des 
Fêtes de la Saint-Jean au niveau 
du gouvernement du Québec, M. 
Lucien Lessard, en découvrant, 
vendredi dernier, que la ville de 
Montréal ne paraissait pas dis­
posée à laisser ces citoyens pro­

fiter à fond de la fête nationale, 
le 24 juin. 

M. Lessard, qui entend suivre 
de près l 'évolution de la situa­
tion, s'offusque surtout de voir 
que la plus grande ville franco­
phone du C a n a d a , e t l u n e des 
plus grandes de par le monde, 
fait bande à part en ce qui con­
cerne le tradit ionnel «il faut 
mouiller ça» et pour ce qui est de 
l ' interruption des fes t iv i tés à 
une heure relativement hâtive. 

La Carte en Or dAmerican Express 

Maintenant offerte 
par la Banque de Montréal. 

Erjue vous emportez la Carte en Or, vous em-
rtez l'un des outils financiers les plus 
prestigieux du monde. Car seule la Carte en 

Or combine les services financiers de la Banque 
de Montréal au réseau international 
d'American Express. 

a Carte en Or est à la fois un sym­
bole de réussite et un outil 

financier efficace qui 
servira à la favoriser. 
Grâce à la Carte en 
( )i; vous disposez 
d'un crédit per­
sonnel non 
garanti appré­
ciable à la 
Banque de 
Montréal et d'un 
taux d'intérêt avanta­
geux. Vous avez accès 
immédiatement à des sommes 
importantes que vous pouvez utiliser 
en tout temps, pour n'importe quelle raison? 
sans avoir à en refaire la demande. Vous jouis­
sez ainsi d'une grande liberté qui vous permet de 
profiter des occasions lorsqu'elles se présentent. 

À coup sûr, la Carte en Or vous offre l'indé-
/ \ o e n d a n c e et la flexibilité. Vous avez accès à 

A Vvotre réserve de crédit presque partout 
au monde. Vous pouvez vous procurer des fonds 

à n'importe quelle succursale de la Banque de 
Montréal au Canada, à plus de 9,000 institutions 
financières à travers l'Amérique du Nord et 

à plus de 1,000 agences de voyages American 
ss, ses filiales et ses représentants 
•lutour du monde. 

titre de détenteur de 
la Carte en Or 

d'American 
Express, vous avez droit 
à des possibilités de 

crédit et à une foule 
d'autres avantages à travers 

le monde, qui répondront à 
vos besoins personnels. Bien 

entendu, la Carte en Or s'adresse 
ivant tout aux personnes qui 

déjà atteint un certain niveau 
succès personnel et financier. 

a Carte en Or: la carte exclusive 
qui offre pouvoir financier et 

prestige. 

La Carte en Or 
La couleur du succès. 

Pnocurez-vous un formulaire de demande dadhésion 
à toute succursale. 

La P r e m i è r e Banque Canad ienne 

Banque de Montréal 

Etes-vous inquiétés par 
la hausse du prix de l'huile 
et sa disponibilité? 
Alors appelez-nous pour estimation gratuite, 
sans aucune obligation. 

Nous nous spécial isons dans le remplace­
ment de votre fournaise à air forcé à 'hui le 
contre une fournaise électrique. 

Venez voir un système en fonction dans notre 
salle de montre. 

StccXno. /4id 1«c. 
5225, avenue de Gaspe, Montréal 

274-8391 ou 274-2441 
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arec la COMMUNAUTE 
URBAINE de MONTREAL 

Je planifie l'avenir 
««On a aqrana< notre entrepot d au-aeia de 
1 0 0 000 D'eds carres On a toutes 'es mstal 
laîions voulues pour plusieurs années a 
venir Ouana des dirigeants d entrep-ise 
'ont des investissements aussi importants 
ca prouve qu ils sont heureux Personnel­
lement j a< confiance en i avenir de la 
Communauté et j invite 'es investisseurs a 
•aire comme nous investir chez nous»» 

J e a n - G u y D e a u d e l i n , president 
Hudon et Deaudeim 

J'étudie des projets 
d'expansion 

Je vois beaucoup de possibilités d expan­
sion pour notre entreprise p a r exemple un 
représentant de 1 Office de I expansion éco­
nomique nous a dernièrement rendu visite 
H propose de nous aider a approcher des 
compagnies étrangères pour pouvoir né­
gocier des accords industriels On étudie 
sérieusement le projet 

D e n i s V i g e a n t , president 
Les instruments Pitanco 11978» Inc 

J'encourage les autres 
investisseurs 
•«Au cours des quatre dernières années on 
a investi près de quatre millions de douars 
pour i expansion de notre compagnie sur 
le territoire de la Communauté urbaine de 
Montreal Lorsque ce sera termine on aura 
double notre superficie Montreal a beau­
coup de potentiel et j encourage d autres 
investisseurs a faire comme nous»» 

Maher Ishak, president 
Les systèmes de circuits Neeco 

• L'Office de l expansion économique 
de la Communauté urbaine de Montreal 
offre les serv ices de s e s spécial istes a 
tous les chefs d entreprise qui veulent 
développer leur industrie, créer de 
nouveaux emplois, investir. 

• Vous voulez améliorer v o s instal­
l a t i o n s 9 Vous recherchez une main-
d oeuvre spécia l isée de qual i té? Vous 
voulez tenter de percer de nouveaux 
marches manufactur iers? Vous desirez 
établir des contacts avec des industriels 
étrangers afin de négocier des échanges 
t e c h n o l o g i q u e s 9 Alors les spécial istes 
de l'Office de l e x p a n s i o n économique 
peuvent vous rendre des services 
inestimables. 

• N'hésitez pas a nous consulter. 
Nos services sont gratuits et diversifies 
et vous êtes toujours b ienvenus car 
nous savons que le développement éco­
nomique de notre communauté nous 
concerne tous. 
Composez ie 8"*2-6996 
ou ecr vez a C P 55 Montrea* Que H J Z * A8 

Office de l'expansion 
économique 

COMMUNAUTÉ 
URBAINE A 

DE MONTREAL 

Un l ien essent ie l 
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La Saint-Jean d'un extrême à l 'autre 
On dirait qu'il est impossi­
ble de fêter la Saint-Jean 

raisonnablement. On dirait 
qu'on a décidé de nous pous­
ser d'un extrême à l'autre et de 
nous faire connaître les excès 
les plus absolus. Chaque année, 
c'est la Saint-Jean qui y perd, et 
le Québec avec elle. 

On a fait bien des reproches 
au défilé d'autrefois, au banquet 
du chalet de la montagne et de 
la messe à Notre-Dame. On a 
décidé de faire la fête soi-même, 
de monter sur la montagne et de 
se donner un nouveau culte. Ce 
fut une drôle de fête. 

La Saint-Jean est devenue 
politique: il fallait s'y attendre, 
étant donné le regain du natio­
nalisme. On s'en est servi, chez 
les artistes comme chez les pe­
tits politiciens, pour susciter la 
propagande, la discrimination, 
l'intolérance. La Saint-Jean ne 
s'appelait plus la Saint-Jean 
mais la fête nationale, elle ne se 

célébrait plus le 24 juin mais 
pendant une semaine, elle 
n'était plus une fête de joie mais 
d'affrontement: il fallait faire 
plus qu'au 1er juillet. 

Les organisateurs ont parlé de 
grands succès populaires: des 
centaines de milliers de person­
nes ont envahi la montagne, ont 
chanté et dansé, ont applaudi 
leurs héros. Mais on sait que les 
lieux de rencontre étaient rapi­
dement devenus d'immenses 
paniers à déchets, que le public 
intéressé se composait surtout 
de très jeunes et que le reste du 
monde se faisait encore plus 
spectateur qu'autrefois. 

À l 'époque, il fallait presque 
du courage pour oser faire un 
reproche à la fête. On avait le 
droit de ne pas être fier, mais en 
silence seulement. Il fallait ap­
peler l'excès un succès. 

Petit à petit, les organisateurs 
ont reconnu certaines faibles­
ses. Il s'en est même trouvé qui 

Ici commence la 
ronde des sondages 

Après trois douzaines de 
«primaires» et un nombre 

égal de «caucus», en vue des 
élections présidentielles améri­
caines de novembre prochain, 
commence, avec le magazine 
Newsweek de cette semaine, la 
ronde des sondages. Le sonda­
ge publié par cette revue hebdo­
madaire donne Reagan en avan­
ce sur Carter, ce qui ne surpren­
dra personne. Sans doute, ver­
rons-nous, dans les semaines et 
les mois qui viennent, d'autres 
sondages qui se confirmeront 
ou se contrediront les uns les 
autres. Pourvu que n'arrive pas 
a ces spécialistes de l'opinion 
publique la mésaventure de 
l'Institut québécois de l'opinion 
publique qui, deux jours avant le 
référendum du 20 mai, accor­
dait l 'avantage au camp du 
«Oui»! 

Les sondages relaient donc 
les élections préliminaires dans 
différents États de l'Union pour 
tenir l'univers en haleine. 

Aux États-Unis même, on se 
demande s'il ne faut pas réfor­
mer un système électoral conçu 
pour un autre âge. Pourquoi 
faut-il que le monde entier sus­
pende son souffle parce que le 
poste de Président des États-
Unis est en jeu? Il n'est pas en 
jeu pendant deux semaines ou 
un mois, mais pendant 1 4 à 1 5 
mois. Le Président entrera offi­
ciellement en fonctions en janvier 
1981. Mais il n'est pas exagéré 
de dire que la campagne a 
commencé en septembre 1979. 

Rois de la vitesse sur terre, 
dans l'air et sur les eaux, les 
Américains sont d'une lenteur 
désespérante quand il s'agit 
pour eux de choisir un gouver­
nement. On veut bien supposer 
que la désignation d'un prési­
dent exige mûre réflexion, mais 
tout de même! Surtout que tout 
ce battage n'arrive à mobiliser, 
le jour du vote, que la moitié des 
électeurs (53 p. cent en 1976). 

M. Ronald Reagan, pour 
l 'heure, détient une certaine 
avance sur Jimmy Carter. De qui 
M. Reagan est-il l'élu, le choix, 
le préféré? On a assez dit que 
des présidents ont été fabriqués 
par les media dans le passé, ou 
construits par des groupes très 
discrets, comme la fameuse 
commission «trilatérale», qu'on 
est bien forcé de se poser la 
question. 

Les lobbies continuent à jouer 
un rôle capital dans la vie politi­
que américaine. Ils sont très ac­
tifs en cette saison précédant 
les conventions de juil let et 
d'août. Leur action s'exerce 
assez discrètement. Mais les 
preuves de leur existence et de 
leur influence abondent. 

On ne saurait enlever aux so­
ciétés politiques le droit de se 
définir comme elles l'entendent. 
Mais, ceci dit, il ne faut pas être 
aveugle. Les affaires sont les 
affaires et le gouvernement des 
États-Unis est un gouvernement 
d'affaires. 

ont eu honte de ce qu'ils avaient 
vu. La fête a changé, elle s'est 
régionalisée, elle s'est adoucie: 
on a même suggéré, récem­
ment, de revenir au bon vieux 
défilé... 

Mais à Montréal, on s'est plus 
qu'assagi. On dirait que nos diri­
geants font tout pour nous em­
pêcher de fêter. 

Le gouvernement de Québec 
a commencé par décider de fê­
ter la Saint-Jean le jour même 
du 24 juin, plutôt que de devan­
cer le congé d'un jour et d'offrir 
ainsi un week-end aux travail­
leurs. Pour la Saint-Jean, les 
Québécois auraient pu se visi­
ter, venir participer à de gran­
des célébrations à Montréal ou à 
Québec, par exemple, où le tou­
risme n'a pas à se contenter 
uniquement d'Américains. Il n'y 
a pas si longtemps, la fête durait 
sept jours: maintenant, une seu­
le journée, au milieu de la se­
maine. Il ne faut vraiment pas 

aimer une fête pour la traiter 
comme ça. 

C'est probablement parce 
qu'elle a perdu son air festif que 
l 'administration de Montréal a 
décidé de ne pas considérer la 
Saint-Jean comme une vraie 
fête: elle ne mérite pas d'excep­
tion au règlement sur la consom­
mation de boissons alcooliques. 
Plus que cela, elle ne pourra 
s'étendre après minuit, heure à 
laquelle toute activité bruyante 
sera considérée illégale «par 
respect des ci toyens», dit le 
Comité exécutif. 

C'est vrai que certains sec­
teurs de la rue Saint-Denis et du 
Vieux Montréal avaient besoin 
de protection contre ceux qui 
abusent de la bonne volonté des 
résidants. Des gens qui traînent 
avec eux leur caisse de bière 
qu'i ls vont boire dans les mar­
ches d'un restaurant, qui déci­
dent de s'installer sur les trot­
toirs pour se soûler, qui éloi­

gnent des établissements com­
merciaux la clientèle normale et 
qui repoussent loin du quartier 
tous ceux qui ne leur ressem­
blent pas, ces gens-là ont be­
soin d'un règlement sévère. De 
cela, tout le monde convient fa­
cilement. 

Mais le règlement municipal 
est absolu et son application ne 
veut tenir compte d'aucune 
exception. Ce qui signifie que la 
population d'un quartier qui veut 
danser ou chanter dans une rue 
ou dans un parc n'aura droit à 
aucune goutte d'alcool. Imagi­
nez: il y a peu de temps, on lais­
sait tout faire et maintenant, on 
ne permet rien. 

C'est vraiment un affront au 
jugement, même au bon sens. 

Résultats: des organisateurs 
démunis, des groupements en 
colère, des manifestations et 
des supplications qui vont jus­
qu'à la menace d'une demande 
d'injonction. La fête de la Saint-

Jean y perd encore. Car au lieu 
d'unir des Québécois qui de­
vraient pouvoir trouver quelques 
raisons de se réjouir ensemble, 
la fête risque de manifester plu* 
cruellement notre incapacité de 
célébrer convenablement ce 
que nous sommes, ce que 
nous avons été et ce que 
nous sommes devenus. 

Québec a fait l'erreur de mini­
miser la fête. Montréal a suivi 
l 'exemple en lui refusant tout 
droit à l'exception. Il serait vrai­
ment dommage que les autorités 
en restent là. Avant qu il soit 
trop tard, avant d'attiser inutile­
ment les feux de l 'agressivité, 
on devrait pouvoir espérer de 
nouveaux efforts de bonne vo­
lonté, par respect pour les c i ­
toyens et pour une fête qui les a 
déjà unis: c'était au temps jadis 
où la politique des polit iciens 
n'avait pas l'audace de flétrir ce 
que l'on croyait sacré. 

JEAN-GUY DUBUC 

GUY CORMIER Reprise — Girerd est en vacances Droits réservés 

La déclaration de Venise 
n'engage pas à grand-chose 

À I instigation de Londres, 
et avec la bénédiction de 

Paris, la Communauté économi­
que européenne (CEE) a visible­
ment tenté — tant à ses assises 
de Naples qu'à celles de Venise 
— de s'attirer les bonnes grâ­
ces des pays arabes produc­
teurs de pétrole. Pour y parve­
nir, elle a fait la cour à l'Organi­
sation de libération de la Palesti­
ne (OLP). 

L' init iative a piteusement 
échoué, quoi qu'en disent ses 
instigateurs. La déclaration de 
Venise, non seulement n'a pas 
comblé d aise les États-Unis, 
l 'Egypte et Israël, mais elle a 
souverainement indigné la Sy­
rie, le Koweït et, bien entendu, 
l'OLP. Les Neuf ont contrarié 
leurs amis sans parvenir, loin de 
là, à amadouer l'ennemi. Com­
ment expliquer pareille 
déconvenue? Car enfin, en dépit 
d'une déclaration qui sauve à 
peine la face, il s agit bel et bien 
d'une initiative dont on a fait 
grandement état et qui, en défi­
nitive, a fait long feu. 

Il y a plusieurs explications. 
Qu'il suffise de signaler les plus 
évidentes. Tout d'abord, notons 
que l ' init iative des Neuf s'est 
trouvée passablement désamor­
cée du fait de l 'avertissement 
non équivoque lancé par le Pré­
sident Carter à la suite de la 
rencontre de Naples. À la même 
époque, le Président Sadate 
d'Egypte eut, à son tour, une 
saute d 'humeur. Certes, il prit 

soin de ne pas trop contrarier 
les Européens, mais il a tenu à 
bien préciser que tout ce qu'i l 
attendait deux, pour le moment, 
c'est qu'ils n aillent pas gâcher 
les dispositions des accords de 
Camp David. 

Et c'est ainsi que, petit à petit, 
la déclaration de Venise perdit 
ses dents. Cette perte explique 
l'aménité avec laquelle Wa­
shington et Le Caire en accep­
tent la phraséologie, alors que 
l'OLP et la Syrie en dénoncent 
les lacunes. Quant à l'URSS, 
elle fait contre mauvaise fortune 
bon coeur. Elle transforme en 
victoire diplomatique ce qui 
n'est en somme qu'une déroba­
de. 

La CEE reconnaît aux Palesti­
niens le droit à l 'auto­
détermination, mais elle refuse, 
bien sûr, de reconnaître l'OLP 
comme seul et légitime repré­
sentant du peuple palestinien, 
car en ce faisant, elle se trouve­
rait à désavouer une thèse sou­
tenue conjointement par Israël 
et les États-Unis. D'ailleurs, se­
rait-il possible pour le peuple 
palestinien de s'autodéterminer 
sans que ceux de ses ressortis­
sants qui font partie de l'OLP 
n'aient part au processus? Bien 
sûr que non. Or, si l'OLP a part 
au processus de ! autodétermi­
nation, comment imaginer que le 
choix qui en résulterait compor­
terait «le droit à l'existence et à 
la sécurité de tous les États de 
la région, y compris Israël»? 

Dès lors, à quoi peut bien rimer 
la déclaration de Venise? 

À fort peu de chose, mais elle 
perpétue une f ict ion, puisque 
enfin, il semble évident que les 
accords de Camp David ont 
donné tout ce qu'i ls pouvaient 
donner. Ils ont permis à l'Egypte 
de récupérer une bonne partie 
du Sinaï, mais c'est s'illusionner 
que de croire qu'ils pourraient 
mener éventuellement à «un 
accord global» comportant une 
forme d'autonomie acceptable à 
l'OLP — le seul représentant 
des Palestiniens aux yeux du 
monde arabe. Certes, les négo­
ciations sur l 'autonomie se 
poursuivent, mais elles ne visent 
qu'à gagner du temps d' ici les 
élections américaines... 

C est dans cette perspective 
que l'OLP analyse la situation. 
Aussi, ne voit-elle de solution 
que dans «la libération armée 
de la Palestine» — libération 
qui ne surviendra qu'après «la 
liquidation de l'État sioniste» et 
«le renforcement de l'alliance 
stratégique des mouvements de 
libération avec l'Union soviéti­
que». Que les rêveurs se le tien­
nent pour dit. 

En résumé: Begin et surtout 
Sadate aiment mieux Carter 
que Reagan. Aussi, font-ils 
semblant de croire encore aux 
accords de Camp David, unique 
et précieux atout du Président 
américain. 

JEAN PELURIN 

REVUE DE PRESSE 

Les «Neuf» et le Proche-Orient 
(AFP) — La déclaration 
des «Neuf» sur le Proche-

Orient, les crit iques adressées 
par le Président Carter à M. 
Begin et les réactions de ce der­
nier faisaient l 'objet de plu­
sieurs commentaires hier dans 
la presse mondiale. 

En Allemagne 
En Allemagne de l'Ouest, le 

«Frankfurter Rundschau» 
( l ibéral de gauche) juge que la 
déclaration «va trop loin pour les 
Israéliens comme pour J immy 
Carter parce qu'elle ne condam­
ne pas seulement la politique de 
peuplement israélienne dans les 
terr i toires arabes, mais veut 
également «associer» l 'OLP à 
des négociations de paix. Pour 
les Arabes, poursuit le journal, 
la déclaration ne va pas assez 
loin parce qu'elle évite la pleine 
reconnaissance de l'organisation 
palestinienne.» 

«Les Neuf européens, écrit de 
son côté le «Koelnische Rund­
schau» (indépendant de tendan­
ce chrétienne-démocrate), ne 
disposent pas de la puissance 
militaire ou économique néces­
saire pour imposer leur concep­
tion de la paix. L'autorité mora­
le leur fait également défaut.» 

Pour le «General Anzeiger» 
( l ibéral de Bonn), «une paix 
durable ne peut être établie au 
Proche-Orient que si Arabes et 
Palestiniens se garantissent 
mutuellement le droit à l'exis­
tence et à l'autodétermination». 

Enfin, le «Frankfurter Allge-
meine Zeitung» constate que 

«l'escalade de la terreur et de la 
contre-terreur ne sert certaine­
ment pas les intérêts d' Israël. 
L'avenir de l 'Etat ju i f réside 
dans le compromis avec les Ara­
bes.» 

La Pravda 
Par ail leurs, à Moscou, la 

«Pravda» émet des doutes sur la 
portée de la déclaration adoptée 
par les «Neuf» à l'issue du Con­
seil européen à Venise. 

L'organe du PC soviétique, 
tout en relevant «la reconnais­
sance formelle de l'Organisation 
de l ibération de la Palestine 
(OLP) par les pays de la Com­
munauté européenne», souligne 
que «la déclarat ion, en aucun 
cas, ne va à rencontre du 
marché séparé de Camp David». 

Pour la «Pravda», la position 
des alliés ouest-européens a sa­
t isfai t Washington qui, cette 
fois-ci, «a réussi à éviter que ses 
partenaires prennent des déci­
sions sérieuses que la Maison-
Blanche n'aurait pas approu­
vées». 

«La conférence a confirmé une 
nouvelle fois la véri té selon la­
quelle les tentatives des pays 
occidentaux de manifester leur 
autonomie dans des problèmes 
extrêmement importants sont 
réduites à néant par les diktats 
de Washington guidé par ses in­
térêts égoïstes», conclut le quoti­
dien. 

En France 
Enf in , à Paris, «Les Echo,s-

(informations économiques) 
soulignent l ' importance crois­
sante de la confédération euro­
péenne dans le monde occiden­
tal: «Sans doute serait-il «naïf» 
de croire, comme le dit Jean 
François-Poncet, que le poids 
des Etats-Unis dans un règle­
ment au Proche-Orient ne sera 
pas déterminant. I l reste que. 
pour la première fois depuis le 
Conseil européen de Copenha­
gue, il y a sept ans, et l'adoption 
de textes sur «l ' identité euro­
péenne», l'Europe a parlé d'une 
seule voix sur une affaire ma 
jeure. Et que sa thèse, même s'il 
n'existe pas une unanimité dans 
les arrière-pensées, s'écarte 
sensiblement de la thèse améri­
caine. Lorsque Mme Thatcher 
dit que la déclaration européen­
ne «complète» les dispositions de 
Camp David, sa bienveillance 
pour les Etats-Unis l'égaré. On 
en reparlera à la fin de la semai­
ne à Venise, cette fois à l'occa­
sion d'un nouveau sommet des 
principaux pays industrialisés. 
Pour l ' instant, on en reste aux 
sourires un peu figés, à la con­
viction exprimée outre-Atlanti­
que que la déclaration européen­
ne aurait pu être pire, à une cer­
taine condescendance des res­
ponsables américains à l'égard 
de cette impertinente Europe. Et 
pourtant, l'affaire confirme plus 
d'un analyste européen dans 
ses pronostics: le vra i r iva l 

des Etats-Unis, à la fin du siècle, 
hormis le cas d'une guerre mon­
diale, ce sera la confédération 
européenne.» 

Ml 
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Les paroles altribuées à M. Lévesque qu'on voit ici regardant dans la tasse de son voisin lors de la récente rencontre des 
premiers ministres sur la réforme constitutionnelle, ainsi que le titre de la photo, nous sont suggérés par une lectrice de 
Lachute, AAme Desneiges Boutin. 

Distraction? 
L A P R E S S E du 10 juin men­

tionne que Monsieur René L é ­
vesque, sans doute absorbé par 
le résultat du référendum du 20 
mai dernier , a eu une é t range 
distract ion: il n'a pas aperçu 
Monsieur Trudeau à son arrivée 
sur les lieux de la rencontre des 
Premiers ministres provinciaux. 

Qui va nous faire cro i re qu'il 
s 'agi t d'une distraction? Mon 
oeil! C< n'est pas la p remière 
fois que l'on manque de la plus 
é l émen ta i r e poli tesse au Qué­
bec. Tout récemment, lors de la 
visite du prince Philip à Québec, 
personne du gouvernement ne 
s'est rendu pour accuei l l i r le 
mari de la reine à l'aéroport. 

Dans les mois qui ont suivi la 
v ic to i re du P Q , j e me souviens 
d'une déclarat ion du ministre 
Louis O'Neil qui parlait d'Otta­
wa c o m m e de la capi ta le d'un 
pays « é t r a n g e r » . Plus près de 
nous, rappelons la déclarat ion 
fracassante de M . Pierre Bour-
gault concernant Monsieur 
Ryan, le soir du référendum. A 
ce sujet, puis-je préc iser que, 
avant ou après le référendum, 
tous les partisans du O U I , ou 
presque, que j ' a i rencontrés ont 
fait preuve de fanatisme. 

L e plus récent geste de Mon­
sieur Lévesque perpétue la tra­
dition. On viendra nous parler 
ensuite de fierté... Quelle honte 
et quelle humiliation pour tout le 
Québec. 

Gil les DES M A R A I S 
Montréal 

p h o t o Miche l G r o v e l , LA PRE?SSE 

A son arrivée à la conférence des premiers ministres a Ot tawa , Monsieur René 
Lévesque est passé tout droit devant le Premier ministre Trudeau sans le sa'uer. Il 
est ensuite revenu sur ses pas en s'excusani de ne pas a v o i r remarqué son hôte. 1 

EN VRAC 
L'érection du 
mât du stade 
M . Marcel Adam 
Editorialiste 
L A PRESSE 

Cher Monsieur, 
Le dernier paragraphe de vo­

tre éditorial du 9 juin me laisse 
perplexe: vous y affirmez qu'u­
ne «érection manquée» pourrait 
être «un constat d'impuissance». 

Rassurez-moi, je vous prie, il 
s'agit bien de construction, n'est-
ce pas? 

A g r é e z , Monsieur, l 'expres­
sion de ma plus sincère prude­
rie. 

Lou is R E M i L L A R D 
Montréal-Nord 

Excellents 
reportages 
M M . Jules Béliveau et 
Armand Trottier 
L A PRESSE 
Messieurs, 

Je tiens à vous féliciter pour le 
t ravai l très professionnel que 
vous avez accompli lors de PU1-
treya Provinciale du Cursillo, le 
dimanche 8 juin dernier. 

Vous avez témoigné de votre 
compétence en offrant aux lec­
teurs un compte rendu, des 
commentaires et des photogra­
phies d'une grande qualité. 

L A PRESSE était le seul jour­
nal présent pour observer cette 
foule recueillie à l'occasion de la 
Féte du Christ. 

Au nom de mes frères et 
soeurs cursillistes, je vous dis un 
gros M E R C I . 

M a r i e - A l i c e Q U E S N E L 
Laval 

Racisme 
et sexisme 

Cette let tre est une réflexion 
concernant une illustration que 
j ' a i vue dans une école primaire, 
au cours de la présente année 
scolaire. Il s'agit d'une affiche 
conçue et distr ibuée par la 
COMMISSION DES DROITS DE 
L A P E R S O N N E , et qui mar­
quait l'année internationale de 
l'enfant. 

Cette affiche-poster affirmait 
certains droits de l'enfant, et le 
dernier point traitait du racisme 
et du sex isme. Ce point était il­
lustré par neuf personnages de 
races différentes et qui sem­
blaient représenter les gens de 
toute la terre. 

Ce que j ' a i trouvé de bizarre à 
cette illustration qui se voulait 
contre le sexisme, c'est qu'il n'y 
figurait aucun personnage fémi­
nin. En effet, les neuf personna­

ges de races différentes étaient 
tous de m ê m e sexe: masculin. 
D O N C , O N R E P R E S E N T A I T 
U N M O N D E SANS F E M M E , 
P O U R D I R E Q U ' I L N E F A U T 
PAS E T R E SEXISTE! 

Publicité contre le racisme:.. . 
oui. 

Publicité contre le sexisme:... 
non, certainement pas, à cause 
d'une contradiction gross ière 
entre le texte et l ' image. 

Je vous remercie de votre at­
tention. 

L i s o n P R U D ' H O M M E 
Pierrefonds 

Bien piètre 
présentation 
M. DonDrisdell 
Cinémas Unis Ltée 
Montréal 

Monsieur, 
Le lundi 9 juin dernier, 21h00, 

j'assistais à la projection du film 
« L e Tambour» à la salle quatre 
de votre cinéma Le Parisien. 

L ' image du film de même que 
ce l le du court mé t rage précé­
dent « L G 2 » étaient d'une rare 
faiblesse lumineuse; le niveau 
sonore était très faible et la mise 
au point ( foyer ) inexistante. Il a 
fallu que j e g r impe à la cabine 
du projectionniste pour lui expli­
quer — en anglais — d'effectuer 
les ajustements qui s ' impo­
saient. Par surcroît, il a été im­
possible de lire les cinq minutes 
de sous-titres, le texte étant pro­
j e t é dans la cache noire. Et ne 
serait-il pas possible d'attendre 
que les clients qui ont lu le géné­
rique final sortent avant de tout 
éteindre pour la soirée? 

J 'hésite toujours avant de 
donner un gros quatre dollars à 
ces cinémas. J'hésiterai encore 
longtemps! Al lez donc faire un 
tour au Cinéma Outremont! On y 
offre des projections de qualité, 
et pour moitié prix. 

J e a n - F r a n ç o i s B O U C H E R 
Cinéphile 

Maisonneuve, Québec 

Rue Arnoldi , 
rue Namur 
A monsieur André Arnoldi 

J'ai bien reçu votre lettre du 23 
mai dernier concernant le chan­
gement de nom de la rue Arnoldi 
en celui de Namur. 

La rue Arnoldi fut dénommée 
le 6 novembre 1917 en l'honneur 
des trois frères Arnoldi , nés à 
Montréal d'un père probable­
ment d 'o r ig ine rhénane et qui 
furent des artisans de quali té: 
l 'orfèvre Michel Arnoldi (1763-
1807), l ' o r f èv re Pe t e r Arnoldi 
(1769-1808) et le maître horloger 
et orfèvre Charles Arnoldi (1779-
1817). 

Le procès-verbal de la séance 
de la Commiss ion de la topony­
mie et des monuments histori­
ques de la v i l l e de Montréa l du 
14 mai 1947 rappor te que: « L a 
descendance de P e t e r Arnoldi 
s'est perpétuée jusqu'à nos jours 
à Montréal et l'un d'eux, Charles 
Arnoldi, a été trésorier de la Vil­
le de 1911 à 1918». 

L'administration municipale a 
jugé bon, pour dénommer la sta­
tion de métro sise dans le voisi­
nage de la ci-devant rue Arnoldi, 
de faire revivre l'ancien topony-
me Namur bien connu dans ce 
territoire afin de faciliter le re­
pérage de cette station. 

Faut-il rappeler d 'ai l leurs 
qu'une part ie de la rue Jean-
Talon, à l 'endroit où el le coupe 
l'axe de cette station de métro, 
s'est déjà appelée Namur? 

Il faut dire éga lement que le 
toponyme Arnoldi est retenu par 
le sous-comité de toponymie 
pour une dénomination éventuel­
le. ' 

Jean-Lou is ROY 
Chargé de recherches et 

secrétaire du sous-comité 
de toponymie 

Critique de 
mauvais goût 

Je m'en réfère ici à la critique 
de mauvais goût parue samedi, 
le 10 mai dernier, et traitant du 
M a r i d'Alix Renaud. 

Il y a parfois lieu de dénoncer 
un produit « m a i f a i t » ; encore 
doit-on le faire de façon consis­
tante. M . Reg ina ld Mar te l n'y 
est certes pas ailé avec le dos de 
la cui l ler cet te fois-là; c 'est 
pourquoi la réponse qui suit 
s'impose. 

Le M a r i , un livre contenant 14 
nouvelles, serait à jeter dans les 
poubelles, huit nouvelles ne va­
lant rien, le reste étant à repren­
dre d'un bout à l'autre. Peut-on 
en disconvenir? Un oeil critique 
saurait trancher; le vô t re , M . 
Martel, manque d'explications. 
Un critique consciencieux ne se 
serait pas contenté de démol i r 
un l iv re de la sorte sans y al ler 
de quelques explications: sujets 
t rai tés , type de vision 
(universaliste ou régionaliste? ) 
du monde, e tc . Ou encore , y 
avait-il lieu d'expliciter ses dires 
en s 'appuyant sur des phrases 
lourdes, retransmises textuelle­
ment à même votre article? 

L e pire dans tout cela, c'est 
qu'un l i v r e lu — sait-on? — à la 
sauvette sert de point de départ 
pour discréditer une maison d'é­
dition qui existe depuis déjà sept 
ans. Les éditions Naaman ont 
publié 42 livres l'an passé. Cer­
tains de leurs l i v re s ont même 
remporté des prix. ( . . . ) 

Jacques C Ô T É 
Adjoint au directeur 

Editions Naaman 

Sauvons le Festiva 
des films du m ^ ï i d e 
M . Denis Vaugeois 
Ministre des Affaires 

culturelles 
Québec 
Monsieur le Ministre, 

J 'apprends que des menaces 
planent sur le Festival de Mont­
réa l . On menace de couper les 
v iv r e s à un événement qui a eu 
le mérite de nous inciter depuis 
plusieurs étés à voir autre chose 
que les mauvaises productions 
dont on nous submerge périodi­
quement à cette saison. 

Je ne suis qu'un consomma­
teur banal, celui qui paye tou­
jours sa place, dont on se préoc­
cupe peu des goûts et dont la 
voix n'est entendue que trop ra­
rement. J 'affirme que c'est sur 
des gens comme moi que repose 
tout le c inéma car ce sont des 
gens c o m m e moi qui le font v i ­
v r e , ce dont nos fonctionnaires 
doivent tenir compte avant tout. 
Tout ce qu'on peut voir, nous qui 
ne pouvons pas nous déplacer 
gratis à l 'étranger comme eux, 
ce sont des miet tes d ' informa­
tions qu'on nous présente de 
Cannes où le cinéma québécois, 
si j ' e n crois ce qui s'est dit, au­
rait fait piètre f igure cet te an­
née. 

On vi t dans un état de dépen­
dance cul turel le a larmant : on 
dépend presque entièrement des 
grosses productions américaines 
qu'une publicité tapageuse nous 
contrains presque à al ler vo i r . 
Pour le reste, il s 'agi t de quel­
ques f i lms é t rangers que cer­
tains distributeurs ont bien vou­
lu se r isquer à lancer et aussi 
d'une production locale encore 

bien faible, tournée vers le docu­
mentaire. 

Si on veut que les cinéastes 
québécois produisent autre cho­
se que des fi lms amateurs et 
nombri l i s tes , il est nécessaire 
qu' i ls puissent se frotter aux 
autres, à ceux qui au moins 
( m ê m e s'ils se regardent aussi 
le nombril) , connaissent la tech­
nique et savent faire par tager 
des émotions esthétiques et au­
tres aux spectateurs. 

Il semble que le gouvernement 
tende de plus en plus à suppri­
mer tout ce qui n'est pas pure­
ment québécois et cela m'alar-
me . Les échanges d ' idées avec 
d 'autres sont nécessaires. A 
cause de notre position géogra­
phique, on n'a aucune chance 
d'avoir d'autres échanges qu'a­
vec le Canada anglais et les 
Etats-Unis. Faudra-t-il bientôt 
a l ler à N e w Y o r k pour voir le 
dernier film d'un réalisateur al­
lemand ou italien? 

J ' a imera i s faire une autre 
r emarque : à chaque fois qu'on 
essaie de faire quelque chose 
pour la population, il y a tou­
jours des gens qui veulent met­
tre des bâtons dans les roues. 
Ceux qui croient mieux faire 
montrent plus leurs propres la­
cunes qu'une authentique volon­
té de construire. 

Je souhaite que le Québec de­
vienne un pays ouvert au cinéma 
de qual i té , tel qu'il nous a été 
présenté ces dernières années au 
Fes t iva l des films du monçie, 
sinon c'est le ghetto culturel qui 
nous guette... 

Claude A L L A I R E 
Montréal 

s. 
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EN AVANCE 
CONCURRENTS. 

N0RDAIR ET TILDEN 
VOUS FONT EPARGNER DU TEMPS ET DE L'ARGENT. 

M O N T R E A L 

Cette annonce vous démontre comment épargner du temps et de l'argent. Venons-en au fait. Lorsque vous 

devez effectuer un voyage d'affaires au sud de l'Ontario, seul Nordair vous offre le choix entre les aéroports 

de Toronto ou Hamilton, soit celui le plus près de votre destination. 

Et si vous désirez louer une voiture pendant votre voyage, choisissez Tilden. Vous n'avez qu'à présenter 

votre billet d'avion de Nordair au comptoir Tilden à l'aérogare 1 à Toronto ou à l'aéroport de Hamilton. Vous 

pourrez louer une voiture à l'un des aéroports et la déposer à l'autre sans avoir à débourser le $25 oe frais 

supplémentaires habituellement requis - à condition que vous ayez un billet aller-retour avec Nordair. 

Pour couronner le tout, profitez des tarifs réduits de Nordair. Epargnez $40 avec notre tarif retour le rrjéme 

jour, ou S20 avec notre .tarif retour dans les 72 heures. 

En épargnant du temps et de l'argept avec Nordair et Tilden, vous êtes un pas en avance avec nous. C'est 

faire de bonnes affaires 

Réservations: apoelez Nordair au 747-7551 consultez votre agent de voyages. 

m 

3S8-002-307-80F 
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Une vue de l'ensemble des délégués à la conférence de l'OPEP tenue à Alger, la semaine dernière. 

LE DR SUBROTO, MINISTRE DES MINES DE L'INDONÉSIE 
ET LA 57e CONFÉRENCE DE L'OPEP À ALGER 

Un premier pas en direction 
d'un système de prix unifiés 

ALGER — Avec une popula­
tion de 140 millions d'habi­

tants dont le revenu per capita 
annuel n'excède guère US-tOOS et 
une production d'or noir relati­
vement modeste de 1.6 million 
de barils par jour, l'Indonésie se 
range parmi les pays à très forte 
absorption de pétrodollars au 
sein de l'OPEP. Comme tel, l'In­
donésie devrait normalement 
faire partie du bloc militant de 
l'organisation avec l'Iran, la 
Libye. IWlbérie et le Nigeria. 
Cependant, le pays est plutôt 
classé parmi les modérés (par 
opposition au conservatisme de 
l'Arabie Saoudite) et le ministre 
des Mines, le Dr Subroto. un 
économiste de 52 ans qui a pris 
en charge le portefeuille pétro­
lier en 197H après avoir été mi­
nistre du Travail, joue un rôle de 
plus en plus influent comme 
modérateur au sein de l'organi­
sation des pays exportateurs. 

Comme président alternant de 
l'OPEP et hôte de la prochaine 
conférence ordinaire qui aura 
lieu à Bali à la mi-décembre, 
c'est en gardant à l'esprit les 
prochaines négociations crucia­
les entre le bloc industriel et les 
pays sous développés dans le 
cadre des Nations Unies qu'il a 
pressé ses collègues à adopter 
un système de prix unifiés avant 
le sommet des chefs d'Etat de 
l'OPEP à Bagdad le l novembre 
prochain. 

Q — L e résu l ta t de la confé­
rence d'Alger a été perçu avec 
beaucoup de confusion. Di ­
riez vous que la conférence a 
été Tune des plus difficiles de 
l ' O P E P depuis mars 1979? 

R — Deux choses. Difficile au 
plan du sujet à cause des remous 
crées par la conférence de Bag­
dad en décembre dern ie r (ou il 
n 'v eut aucun accord) et de la 
s i tuat ion i ranienne . Difficile 
quant aux rapports des person­
nages sur scene. 

A propos du sujet, ceci est une 
t en ta t ive pour faire le p remie r 
pas en direction d'un système de 
prix unifiés. C'est difficile à réa­
l iser à cause de la s i tuat ion dé­
sordonnée dont nous avons héri­
té après Caracas. 

Q — Comment pouvez vous 
e x p l i q u e r que les pays mi l i ­
tants de l 'OPEP aient pu exer­
cer au tan t d ' in f luence sur la 
réunion? Après tout , la de­
m a n d e mondia le b a i s s e , les 
inven ta i res de pé t ro le n'ont 
j a m a i s été aussi é l evés et 
nous entrons en pleine réces­
sion. En outre, ces pays mil i ­
tan ts ont q u a s i m e n t épuisé 
leurs ca r tes de négocia t ions 
en réduisant dé jà substantiel­
l e m e n t leur p roduct ion . E n 
fa i t , l ' I ran songe à relever sa 
product ion pour des mot i fs 
f inanciers. Alors, que s'est-il 

passé ? 
R — Commençons d 'abord 

avec la situation. Vous avez rai­
son. Il y a un surplus de 2 à 2.5 
millions de barils sur le marché 
et !e deux ième phénomène est 
que les stocks de pétrole dépas­
sent maintenant les 5 milliards 
de b a r i l s . Alors, pourquoi? Au 
c h a p i t r e de l 'offre et de la de­
m a n d e , il y a eu une a u g m e n t a ­
tion de I offre de pétrole hors-
OPEP, principalement au Mexi­

que et au Royaume-Uni. d'envi­
ron un million de barils par jour 
depuis la fin de 1979 et d ' au t r e 
par t , une chute de la demande 
mondiale d'environ 3 pour cent 
depuis l 'an dern ier . Comment 
pouvons-nous donc réagir? Clai­
rement, tous reconnaissent que 
le volume requis de l ' O P E P a 
diminué de 29.4 millions de ba­
rils par jour en janvier à environ 
26.4/27.4 millions au jourd 'hui . 
Nous avons donc discuté de la 
possibilité de programmer notre 
production et là-dessus, la Libye, 
l'Iran et le Nigeria se sont faits 
pa r t i cu l i è r emen t ins i s tan ts . 
D'autre part, on doit comparer 
la demande effective et la con­
sommation actuelle à t ravers le 
monde. 

Par-là, j 'entends l'entreposa­
ge de pétrole au-delà de la con­
sommation. Ces inventaires pè­
sent lourdement sur le m a r c h é 
et met tent en quelque sor te en 
péril notre levier de production 

puisque les inventaires excèdent 
de loin 90 jours de consommation 
pour les pays indust r ie ls . Pour 
couper court à ces opérations de 
s tockage , vous pouvez rédui re 
l'offre physique ou a u g m e n t e r 
les prix. Et ici, nous croyons 
qu'un gros producteur (en l'oc­
currence l'ArabieSaoudite) vend 
son pétrole à trop bon marché . 
C'est dire qu'il devait y avoir un 
effort pour les e m m e n e r (les 
Saoudiens) plus haut. Enfin, il y 
a des producteurs qui affichent 
des prix t rop élevés . Donc, ils 
devraient baisser leurs prix ou à 
tout le moins, les geler et per­
me t t r e ainsi aux produc teurs 
plus bas de se rat traper un peu. 

Q— Croyez-vous que nous 
avons réussi cela? 

R — P a s encore . Loin de là. 
Mais nous avons posé la premiè­
re p ier re parce que les pays 
nord-afr icains ont accep té de 
geler leurs prix. 

Q — M a i s le m i n i s t r e algé­
rien du Pétrole m'a dit que ses 
prix allaient gr imper? 

R — Il a un accord pour que le 
différentiel des prix ou la marge 
ne dépasse pa r US5$ le bar i l . 
Ceci touche particulièrement les 
bruts nord-africains. A supposer 
qu'ils s'ajustent en fonction d'un 
prix-référence de US32$ le baril. 
Le prix maximal qu'ils peuvent 
réclamer sera donc de US37$. Et 
ils res teront là jusqu 'à la pro­
chaine révision des prix à la 
réunion de Genève. 

Q — M a i s en inc luant le bo­
nus d 'exp lo ra t ion de US3$, 
l 'A lgér ie est d é j à à plus de 
US38S le b a r i l . N 'est -ce pas 
plus haut que le p la fond 
autorisé ? 

R —Comme ils nous l 'ont ex­
pliqué durant la conférence, ce 
bonus ne devrait pas être inclus 
dans le prix officiel donc en réa­
lité, ils r éc lament US35.21S et 
peuvent donc grimper à US37$. 

D ' ap rè s ce que je comprends 
d'ailleurs, ce bonus à l'explora­
tion sera retiré en septembre. 

Q — Y a m a n i a dit qu ' i l ne 
r e l è v e r a i t pas son p r ix au-
delà de US28s et l'une des ré­
solut ions f ina les de la confé­
rence le laisse effectivement 
l ib re de rester à US28$ en 
m e n t i o n n a n t que le p r i x de 
r é f é r e n c e sera f ixé • jusqu 'à 
US32S», est-ce juste? 

R — Correct. 
Q — Alors si l 'ArabieSaoudi­

te est opposée à une telle ma­
j o r a t i o n , pourquoi a t e l l e 
donc voté en f a v e u r de cet te 
résolution? 

R — Toute l ' a r ch i t ec tu re de 
cet accord a é té conçue par 
Yamani lorsqu'il a dit: essayons 
de poser le p remie r ja lon pour 
unifier les prix. Puis l'idée a été 
élaborée par le Koweït qui sug­
géra de grimper à US32$. Main­
tenant , cela veut dire que ceux 
qui sont en bas de US32$ peuvent 
augmenter. Qu'ils préfèrent res­
ter plus bas, cela dépend d'eux. 
Puis Yamani a dit: j ' a c c e p t e 
cela mais je ne peux pas dire en 
ce moment si j ' i r a i j u squ ' à 
US30$,31 ou 32$. 

Q — M a i s il sera i t p r ê t à al ­
ler jusqu'à US30$? 

R — Sûrement. 
Q — Avez-vous eu des assu­

rances de cela? 
R — Pas ouvertement mais il 

Ta dit au lobby. 
Q — Croyez-vous qu ' i l f e ra 

cela par étape? 
R — Oui. Pas à pas. Cela veut 

dire qu'il favorise un réal igne­
ment des prix. Ceci n'est pas une 
solution parfaite ou quasi parfai­
te. A la veille de son 20e anniver­
saire, l 'OPEP devrait améliorer 
sa posture comme organisation 
responsable et être prête à parti­
ciper de façon constructive à des 
négociations cruciales entre le 
bloc des pays indust r ie ls et les 
nations sous-développées. Ceci 
était l'un de mes premiers soucis 
à cette réunion. 

Q — Cer ta ins disent que les 
consommateurs auraient pro­
f i t é d 'un désaccord à cette 
conférence puisque ce la au­
r a i t pu e n t r a î n e r un gel des 
p r i x saoudiens. C o m m e éco­
nomiste, qu'en pensez-vous? 

R — J e crois que si nous ne 
nous étions pas entendu, cela 
aurait été très mauvais puisque 
chacun y serait allé de son bon­
homme de chemin. 

Q — Mais le peuvent-ils réel­
l e m e n t dans les condit ions 
actuelles du marché ? 

R — La question, encore ici est 
de savoir ce que les pays indus­
t r ie ls feront. Continueront-i ls 
d 'augmenter leurs stocks, tire­
ront-ils sur leurs inventaires ou 
maintiendront-ils le statu quo? 
Le grand point d ' in te r rogat ion 
porte sur l'incertitude qui persis­
te au Moyen-Orient. Si vous in­
terrogez n'importe qui en Occi­
dent , ils vous diront qu ' i l n 'es t 
pas question de rédu i re les in­
ventaires En réalité, ils veulent 
les augmenter. 

Q — Est-ce là l ' expér ience 
que vous avez avec vos 
clients? 

R — Le Japon, par exemple, a 
m a i n t e n a n t plus de 100 jours 
d'inventaires et si je leur offrais 

un ca rgo supp l émen ta i r e ils le 
prendraient. 

Q — Est-ce à d i re qu 'en dé­
pit de la baisse mondiale de la 
c o n s o m m a t i o n , il y a suf f i ­
s a m m e n t de poussée venan t 
des activités de stockage pour 
just i f ier de nouvelles hausses 
de prix? 

R — Oui. La Libye a mention­
né pa r exemple qu 'e l le pouvait 
vendre à n' importe quel prix. Et 
cela explique en partie pourquoi 
la Libye é ta i t tant opposée au 
dépa r t à toute forme de gel . Et 
j e crois que le phénomène est 
réel. 

Q — M a i s êtes-vous d'ac­
cord avec Sheik Y a m a n i lors­
qu' i l dit qu'à défaut d'une uni­
fication des pr ix , les forces du 
marché pourraient causer un 
effondrement des prix? 

R — C'est v ra i . Mais la ques­
tion de 61 000$ concerne les in­
ven ta i r e s . Si vous t irez sur ces 
stocks, tout pourrait s'effondrer. 

Q — Craignez-vous sérieuse­
m e n t avec vos col lègues que 
les pays industr ie ls puissent 
tenter de manipuler le marché 
en l ' inondant de leurs 
inventaires? 

R — Cela n 'es t sû remen t pas 
un scénario impossible. 

Car consommateurs et produc­
teurs sont engagés dans un véri­
table rapport de forces. Les pro­
ducteurs réalisent qu'en vendant 
au-delà du niveau de consomma­
tion, le tout ira à l 'entreposage. 
Et chaque baril destiné au stoc­
kage signifie un baril de moins 
dans mon rapport de forces. Les 
c o n s o m m a t e u r s pour ra ien t 
jouer avec cela pour rogner sur 
les prix. P a r a i l l eurs , il y a un 
autre facteur important. Qu'ad-
viendra-t-il des relations entre 
Israël et les pays arabes? Qu'ar-
rivera-t-i l aux Soviét iques en 
Afghanistan? Les consomma­
teurs sont donc dans un di lem­
me. Avec plus de 90 jours d'in­
ventaires, ils peuvent faire cela. 
Mais pour des cons idéra t ions 
stratégiques, ils ne veulent pas 
libérer un seul baril en inventai­
re. 

Q — Quelques m i n i s t r e s 
m'ont di t qu ' i l y a v a i t eu une 
certaine entente afin de ratio­
na l iser la p roduct ion au sein 
de l 'OPEP mais le communi­
qué final n'en fait guère men­
t ion c l a i r e m e n t . Y a t il eu 
décision commune là-dessus? 

R — L'Arabie Saoudite a tou­
jours refusé de discuter de pro­
duction bien que dans le plan de 
s t r a t ég i e à long t e r m e , la pro­
g r a m m a t i o n de la product ion 
figure comme objectif. Donc, les 
Saoudiens disent : nous ne pou­
vons pas nous engage r et refu­
sons de discuter de programma­
tion de la production ( terme qui 
désigne une coordination collec­
t ive des expor ta t ions ) tan t que 
ces pr incipes n ' au ron t pas é té 
ra t i f iés par les chefs d ' E t a t s à 
Bagdad. 

Q — Croyez-vous que cer­
ta ins pays r é d u i r o n t leur 
production? 

R — Ceux en position de le fai­
re, oui. Quant à nous, nous avons 
déjà diminué. 

Q — L ' I r a q s u i v r a t e l l e le 
mouvement? 

R — J e suppose que oui. 

Crise scolaire 
à Montréal 
et laissez-faire 
à Québec 

Bien des choses ont été dites 
su r le t r i s t e r é su l t a t des 

élections scolaires au Québec, et 
surtout à Montréal, dont la prin­
cipale commiss ion scola i re — 
qui est également la plus grande 
et la plus importante au Québec 
— est pour un deuxième mandat 
consécutif aux mains d'un grou­
pe d ' e x t r ê m e dro i te d i r igé p a r 
l'Association des parents catho­
l iques. On a pa r l é de l 'absen­
téisme de l 'électorat, de la faible 
par t ic ipa t ion des groupes pro­
g ress i s t e s — tous requis ce t te 
fois-ci par la campagne référen­
daire —, du manque de moyens 
des p a r e n t s in t é ressés pa r la 
chose sco la i re , du g igan t i sme 
des deux g rosses commiss ions 
scola i res de l ' île de Mont réa l , 
lequel éloigne d'autant la popu­
lat ion. . . Mais on a oublié qu 'en 
ce domaine, la responsabilité du 
gouve rnemen t du Québec est 
considérable, et qu'il est en train 
d'y faillir lamentablement.<n 

Le ministre de l 'Education, M. 
Jacques-Yvan Morin, a en effet 
constamment reculé devant cet­
te réforme à laquelle son propre 
parti s'est engagé depuis le tout 
début des années 70, soit la re­
structuration scolaire de l'île de 
Mont réa l . Cet te quest ion a fait 
l 'objet de nombreuses é tudes 
depuis 15 ans . Tou tes , el les ont 
conclu à la nécess i t é de m e t t r e 
fin à ce s y s t è m e désuet fondé 
sur la confess ionnal i té d 'o rga­
nismes qui devraient être aussi 
«neutres» que le sont les autres 
structures administratives — le 
min i s t è re de l 'Educa t ion pa r 
exemple. 

Du bill 62 
au bill 28... 

Ces études, toutes parrainées 
par des «notables» aussi peu 
révolutionnaires que l'ex-com-
m i s s a i r e Joseph P a g e , feu le 
min i s t r e unionis te Jean-Guy 
Cardinal ou l'ex-ministre libéral 
Guy S t -P i e r r e , ont conclu à la 
nécessité de rediviser le système 
sco la i re de l ' î le de Mont réa l en 
commissions scolaires de dimen­
sion égale (de huit à 11 environ), 
«neutres» au sens où l 'es t un 
ministère, et communes dans la 
mesure où elles accueilleraient 
des é lèves de foi et de langues 
différentes. Les écoles, bien sûr, 
auraient un caractère homogè­
ne: elles seraient, selon les mi­
lieux et le voeu des parents, soit 
catholiques, pluralistes ou pro­
testantes, françaises ou anglai­
ses. 

Dans un pareil contexte, il n'y 
aurait plus d'affaire comme cel­
le de l 'école Notre-Dame-des-
Neiges... et il n'y aurait plus ce 
scandale permanent que consti­
tue l 'ouverture multipliée, dans 
les commissions scolaires anglo-
p ro t e s t an t e s , de «classes d ' ac ­
cueil» françaises (soi-disant) à 
l'intention des immigrants que 
la loi 101 veut intégrer. Ce systè­
me ne serait que la consécration 
d'une situation de fait sur le plan 
l inguis t ique (la major i t é fran­
ça ise a u r a i t le contrôle de la 
majorité des commissions sco­
laires «neutres»), et sur le plan 
social (notre société pluraliste 
ne peut plus tolérer que son sys­
tème sco la i re soit divisé selon 
des l ignes s t r i c t emen t confes­
sionnelles). 

Répétons- le : cela n 'a r ien de 
bien révolutionnaire. En 1969, le 
ministre Cardinal, sous un gou­
vernement unioniste, proposait 
un projet de semblable inspira­
tion. Une fois les é lect ions dé­
clenchées — et le gouvernement 
Be r t r and ba t tu , le projet de loi 
62 tomba à l'eau. 

Deux ans a p r è s , l ' idée al la i t 
ê t r e r ep r i se p a r M. S t -P ie r r e : 
mais le bill 28 a l la i t à son tour 
prendre le chemin des tablettes, 
par suite de diverses oppositions 
conjuguées — dont cel les des 
anglophones , des ca thol iques 
intégristes et du haut clergé. 

L'inertie du PQ 
C'est à ce t t e époque que le 

Part i québécois allait à son tour 
r e p r e n d r e la m ê m e quest ion et 
p r o m e t t r e formel lement , dans 
son programme politique, la re­
structuration scolaire de l'île de 
Montréal selon des critères ana­
logues à ceux des défunts projets 
de loi 62 et 28. 

Dix ans plus t a rd , toujours 
r ien . . . Le PQ a é té au pouvoir 
d u r a n t t rois ans et n 'a r ien fait 
au sujet de ce problème crucial 
qui s ' a g g r a v e à chaque année 
qui passe car le système scolaire 
m o n t r é a l a i s es t de moins en 
moins a d a p t é à une société qui 
devient de plus en plus pluralis­
te. Sans compter que la division 
confessionnelle empêche l'inté­
gration normale et harmonieuse 

des immigrants, des non-franco­
phones et des non-cathol iques 
que la loi 101 nous invite pour­
tant à «franciser» dans nos pro­
pres écoles. 

Pourquoi ce t t e iner t ie? Au 
ministère de l 'Education, on ne 
s'en cache même plus: c'est un 
problème carrément politique, 
qui a un aspect délicat — à cause 
de l 'opposit ion conjuguée du 
haut c le rgé et de la minor i té 
anglophone qui tient à conserver 
la main haute sur les structures 
scolaires... Pendant trois ans et 
demi, le ministre Morin a joué à 
l 'autruche, faisant semblant de 
ne pas voir les p rob lèmes qui 
s 'accumulaient, jusqu'à ce que 
le litige autour de Notre-Dame-
des-Neiges lui rebondisse au vi­
sage. 

Un beau 
prétexte 

Et tout à coup, ô miracle, voici 
que vient de lui t omber du ciel 
l 'excuse rêvée, le prétexte béni: 
un juge d é c r è t e , une fois que le 

* y ^ 

f 
Jacques-Yvan M o r i n 

cancer de Notre-Dame-des- Nei­
ges eût su f f i samment pourr i , 
que l'Acte de l 'Amérique britan­
nique du Nord garanti t la confes­
s ionnal i té des s t r u c t u r e s exis­
tantes. Et le ministre Morin, fai­
sant d 'une p ie r re deux coups , 
affirme que le «carcan» du régi­
me fédéral l ' empêche , j u s t e ­
ment, de s 'a t taquer à la restruc­
turation scolaire de l'Ile! 

Cela n 'a aucun sens . D'une 
part, il aurait dû s'y at taquer il y 
a longtemps, avant qu'un juge­
ment de Cour vienne figer dans 
le ciment ce qui n'était que sup­
putations. D'autre part, ce n'est 
pas ce genre de cons idéra t ions 
qui a empêché le gouvernement 
péquis te d ' ag i r quand il le vou­
lai t : ainsi la loi 101. ainsi la loi 
d ' expropr ia t ion de l 'Asbes tos . 
Dans les deux cas , ce r t a in s as­
pects de la loi risquaient d'être 
jugés anticonstitutionnels mais 
le gouve rnemen t Lévesque y 
passait outre.. . sachant en outre 
qu'il récolterait en prime l'appui 
des francophones irrités devant 
cette «intrusion» de la loi fédéra­
le dans les affaires «intérieures» 
du Québec! 

Ces jours-ci, le ministre affir­
me s u a v e m e n t qu'il songe à 
c r ée r , peu t -ê t r e , un t ro i s i ème 
réseau sur l'Ile de Montréal, non-
confessionnel celui-là. Cette idée 
est si ma lvenue qu'on est pres­
que gêné d ' avo i r à la commen­
ter : pa r a l l è l emen t à un ré seau 
«protes tant» qui ne l 'est que de 
nom, à un r é seau «catholique» 
qui es t , à la base , plutôt ouver t 
et au s o m m e t noyauté pa r ce 
qu ' i l y a de plus r éac t ionna i r e 
dans notre société, il y aurait un 
troisième réseau, qui renverrait 
comme dans un ghet to ceux 
qu'attirent la perspective d'une 
société pluraliste? 

Mais ne nous inquiétons pas 
t rop: on peut penser que ceux 
qui détiennent les cordons de la 
bourse à Québec ne verseraient 
pas , sur tout à la veille d 'une 
élection générale, dans une pa­
reille luxure de dépenses publi­
ques inutiles (peut-on imaginer 
le coût d'un troisième «réseau», 
a lors que deux , en pa ra l l è l e , 
c'est déjà trop coûteux?)... Et en 
plus, un ou deux appels télépho­
niques au ministère de l'Educa­
tion suffisent à rassurer l'obser­
vateur inquiet: mais non, cette 
idée a été lancée en toute gratui­
té, il n'y a aucun projet sérieux à 
l ' é tude , il n ' e s t pas question en 
somme d'un troisième réseau... 
Encore une fois, ce n'était là que 
parole de politicien soucieux de 
se sortir d'un mauvais pas. 
( J) Autre exemple du manque d'intérêt qu'un 
gouvernement centré à Québec affiche envers les 
problèmes montréalais: les militants péqulstes 
de là région de Montréal ont demande à maintes 
reprises au ministère de reporter à l'automne la 
cate des élections scolaires afinsqu'elles ne coïn­
cident pas avec la fin de l'épuisante campagne 
référendaire. Peine perdue et I élection Troiai 
rc du 9 juin, passée presque inaperçue, a abouti 
au noyautage caractérisé de la CKCM par des 
groupes qui ont le plus souvent été élu, p»r accli­
mation, seulement 12 p cent de l'électorat allant 
aux urnes! 
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Aubaines pour votre intérieur 
A 9 

90.07 

Salon modulaire 
Sofa et causeuse modulaires 
recouverts entièrement d'olefin 
durable. Rayures ton argile à la 
mode. Coussins de siège et dos­
sier réversibles. Armature en 
bois dur résistant. No 705 

Cour. 549.95 

tabouret assorti 

Meuble stéréo 

Bar à dessus et côtés recouverts 
do lamifié "Arborite". Devant et 
accoudoir rembourrés et recou­
verts de vinyle sable à bandes 
marron. No 242 Cour. 125.95 

Tabourets. Siège à rembourrage 
dur recouvert de vlnyle sable et 
cadre chromé. No 29 . . Cour. 18.95 

Balai 
électrique 
R E G I N A 

Solde 

Bar 
Économie 
de 37.07 

Tabourets 
Économie 
de 7.07 Solde 

Économisez 

w 
Meuble de luxe conçu pour chaîne stéréo moderne. Sept 
tablettes à double paroi. 60" de long, 30" de haut et 16" de 
profond. No 21A169 Cour. 33.95 

Économisez 

6 . 0 7 

Etagères "Quaker" 
A. 5 tablettes 30" L x 58" H 

x 12" P. Amande ou 
chocolat. No 69A241. 
No69A841. . Cour. 32.95 

B. 4 tablettes 30" L x 46" 
H x 12" P. Amande ou 
chocolat. No 69A239. 
No69A839 . Cour. 25.95 

C. Etagère (amande) 30" L 
x 58" H x 16" P. 
No. 69A217..Cour. 37.95 

D. Armoire facultative 30" 
L x 30" H x 12" P. 
No 13A291.. Cour. 15.95 

Solde 

Solde 

Solde 

Solde 

« S a m a " 3 *
 s —8& 2 5 8 5 8 2 0 . 

Chemin protecteur 
en vinyle 

Tapis nylon 

Aspirateur compact et léger a 
deux moteurs. Sélecteur pour 
surface dure ou tapl9. Pas de 
sacs-filtre». Boite à pous­
sière amovible facilitant son 
vidage. No E-11f0 Cour. 83.95 

Tapis 
"Turf matting" vert 

Chemin de vinyle de 27". 
Grâce à ses taquets, fi 
adhère bien au tapis. Choix 
de couleurs: or, transpa­
rent où vert 

Cour. .89 

v. car. 

Taoîx saxony sur caout-
Souc^oussV 100% nylon 
4 couleurs différentes. Lar­
geur 12- qui convient à là 
p ! r ^ . M c o « " » v . o « . 

v.car. 

Gazon instantané idéal aux 
abords de votre piscine et 
sur votre patio. Très résis­
tant, 6 pieds de largeur. 
Installation facile 

Cour. 4.95 v. car. 

IL Y A UNE SUCCURSALE PASCAL PRÈS DE CHEZ VOUS 
a 
I CENTRES COMMERCIAUX 

• Place Versailles — 7505 est, rue Sherbrooke 353-1150 
• Boulevard Pie IX — rue Jean-Talon 722-4681 
• Normandie — Boul. do Salaberry 334-6311 
• Dorval — Herron Road 631-4291 
• Falrvlew —Pointe-Claire 695-6655 

• Greenfield Park — Boul. Taschereau 672-1771 
• Le Carrefour Laval — Boul. Le Carrefour 687-1220 

MAGASINS 
• 6825 Côte des Neiges 735-2534 
• 57*2 Avenue du Parc 878-5600 
• 4050 rue Wellington. Verdun 878-5611 

Téléviseur noir et blanc 20" 

Économisez 

10.00 

Boîtier de style contemporain fini noyer. Entière­
ment transistorisé. Antenne VHF et UHF incluse. 
NoCD191 Cour. 189.88 

Portatif couleur 18" 

Économisez 

40.00 

Boîtier de luxe fini noyer. Réglage automatique 
des couleurs et correction des teintes. Mise au 
point automatique. NoED393 Cour. 489.88 

Portatif couleur 20" 

try. . ..•'•'ry\y'( 

Économisez 

40.00 
Solde 

Réglage automatique des couleurs et correction 
des teintes. Faible consommation d'énergie. 
Tube-image à matrice noire. Boîtier fini noyer. No 
FD433 Cour 539.88 

Berceuse 
Boston 
Économise* 11.07 

Construction en 
bois dur fini érable. 
Résiste aux taches 
et brûlures. Se net­
toie facilement. No 
2400 . . . Cour. 59.95 

Lit d'appoint 
sur roulettes 
Économisez 

20.07^-

Solde 

Qual'té type hôtel-motel. Châssis en 
cornières d'acier robuste. Sommier 
maille à ressorts pour un meilleur sup­
port. Matelas épais de 5" en mousse de 
poiyuréthane recouvert de coutil rayé 
bleu s'assort Usent au fini émaltlé bleu 
de l'arma in m Monté sur rap*ett* 3" de 
qualité. Se replie facilement et s'ouvre 
automatiquement en un lit confortable 
de 72" x 36" Cour. 129.95 

i 

PASCAL 

CES PRIX SONT EN VIGUEUR JUSQU'AU 
SAMEDI 28 JUIN INCLUSIVEMENT 

LIVRAISON MINIMUM 
11 , ' jbnb in $25.00 

V ! • 
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d'après AFP et UPI 
La désolation, le silence et 
la mort régnent sur les villa­

ges de l'État indien du Tripura, 
à la suite des affrontements en­
tre les autochtones et la popula­
tion immigrée, principalement 
du Bangladesh, qui ont fait plu­
sieurs centaines de morts, des 
milliers de blessés et des dizai­
nes de milliers de sans-abri. 

En effet, dans cet Etat de deux 
millions d'habitants, la popula­
tion indigène a déclaré une véri-
tabler guerre aux immigrés du 
Bangladesh, deux fois plus nom­
breux. Les tribaux de cette sec­
tion du nord-est de l ' Inde, fu­
rieux de voir leurs terres enva­
hies par des «étrangers» se sont 
rués en particulier sur le village 
de Manda i , tuant et torturant 
des centaines d 'hommes, de 
femmes et d'enfants, rapportait-
on hier de New Delhi. 

Des rapports émanant de l'E­
tat est iment qu'au moins 212 
personnes ont été tuées, tandis 
que la police établit le nombre 
des victimes ù plus de 350. Mais 
d'autres sources fiables Indien­
nes affirment qu'au moins 2,500 
personnes ont été supprimées. 

Ains i , des centaines de corps 
en décomposition flo'tent sur les 
r i v i è r e s . Dans des maisons dé­
vastées, des chacals dévorent les 

Horrible massacre «d'étrangers» 
dans l'État indien du Tripura 
cadavres étendus sur le sol. Des 
hommes ont été abattus, mais 
aussi un grand nombre d'enfants 
et des femmes ont eu le vagin 
lacéré à coups de couteau. 

L e carnage qui résulte de ce 
conflit est un fait sans précédent 
dans l'histoire de l'Inde, depuis 
que ce pays a accédé à l'indépen­
dance il y a trente-trois ans, a 
déc la re le ministre indien de 
l'Intérieur. M. Sail Singh. Déjà, 
environ 200,000 immigrés, selon 
les chiffres off iciels , ont fui 
leurs maisons dont plusieurs ont 
été incendiées, pour se réfugier 
dans les quelque 150 camps 
aménagés à travers le Tripura. 

Le ministre marxis te du Tr i ­
pura Nripen Chakravar ty et 
quatre législateurs indiens se 
sont rendus visiter les ruines du 
v i l l a g e de Mandai où ils ont af­
firmé avoir vu des monceaux de 
cadavres , des gens décapi tés , 
des fosses hâtivement creusées 

desquelles dépassaient encore 
des membres humains, des fos­
sés où s :empilaient des victimes, 
tous des témoignages d'un atro­
ce carnage. 

Un ajoute que quelque 1,000 
autochtones qui depuis des an­
nées se plaignaient de perdre 
graduellement leurs terres aux 
mains des immig ré s venant du 
Bangladesh et de l'emprise d'au­
tres ethnies ont envahi le village 
de Mandai , tuant chaque vil la­
geois qu'ils pouvaient attraper. 

«Je crois que l'horreur de Mai 
Lai en 1968 était encore de beau­
coup moins accablante que celle-
c i » , a dit le major R. RajamanL 
faisant allusion au massacre des 
Vietnamiens par les forces amé­
ricaines. «On ne peut déceler une 
trace d'être humain vivant dans 
Mandai , un v i l l a g e qui abritait 
600 familles comprenant environ 
2,500 habitants», a-t-il ajouté. 

m 
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C'est un sauve-qui-peut chez les manifestants de Soweto. téléphoto AP 

Sanglantes manifestat ions 
à t ravers l 'Afrique du Sud 
d'après AFP, UPI, AP et Reuter 

Défiant l ' interdiction de 
tout rassemblement de plus 

de 10 personnes. Noirs, Métis et 
Indiens ont manifesté hier au 
Cap, à Johannesburg, à Pre to­
ria, à Bloemfontein et à Durban 
pour marquer le 4e anniversaire 
des émeutes anti-apartheid de 
Soweto , qui firent plus de 600 
morts en juin 1976. 
Toutes les cités non blanches en 
banlieue des grandes vi l les 
étaient la nuit dernière bouclées 
et isolées. Les journalistes en ont 
été expulses par la police qui 
accuse les média d ' inciter les 
habitants au désordre. Le bilan 
part iel s 'é levai t à 35 blessés, 
dont un grand nombre d'enfants 
de 7 à 10 ans atteints par balles. 

Les manifestations d'hier ont 
fait au moins un mort, en l'occu-
rence un policier blanc de 20 ans 
poignardé à mort pendant qu'a­

vec ses confrères, il tentait de 
disperser un groupe d'étudiants 
à coups de matraque à Mfuleni 
Township, en banlieue du Cap. 
« J e ne laisserai plus mes hom­
mes se faire assassiner», a dé­
claré le chef de police. 

Les affrontements les plus 
sanglants se sont produits à 
Soweto et Noordgez ich t , où les 
policiers ont tiré sur les manifes­
tants, faisant en tout 27 blessés 
par balles. 

En soirée, on apprenait l 'ar­
restation d 'Andrew Boraine, 
président de l 'Union nationale 
des étudiants sud-africains 
(blancs) et de deux étudiants de 
l 'Univers i té du Cap, où les étu­
diants, blancs, soutiennent acti­
vement les lycéens noirs et mé­
tis de la région. 

Intervenant après deux mois 
de boycot tage des cours et des 
autobus au Cap, les manifesta­

tions d'hier allaient de pair avec 
la fermeture des magasins. Les 
étudiants noirs avaient demandé 
que les cités deviennent «villes 
mortes» pour marquer l'anniver­
saire de Soweto et pour protester 
contre le régime raciste. 

Un appel à la g r è v e générale 
semble avo i r é té au moins par­
t ie l lement suivi, bien que les 
autorités s'efforcent d'en mini­
miser la portée. En de nombreux 
endroits, la police a tiré en l'air 
pour disperser les foules lapi­
dant et incendiant les véhicules 
et les édifices publics. 

Charles Mi tche l l , correspon­
dant de U P I , fut l'un des der­
niers journalistes à quitter So­
weto. Il a déclaré qu'au moment 
de son départ, la situation était 
en pleine détérioration. La poli­
ce , équipée d 'armes automati­
ques, tirait des grenades lacry 
mogènes au moindre signe de 
rassemblement, a-t-il ajouté. 

La haine des autochtones, pour 
la plupart convertis au christia­
nisme, contre les immigrés hin­
dous ou musulmans venus du 
Bangladesh, ne date pas d'au­
jourd'hui. Les habitants du Tri­
pura, qui sont économiquement 
exploités par les étrangers, crai­
gnent de perdre leur identité cul­
turelle et religieuse si le flot ac­
tuel d'immigration se poursuit. 

Les troubles ont commencé, il 
y a neuf mois, dans l'Etat d'As-
sam où la population locale ré­
clame l'expulsion des étrangers. 
L'agitation s'est étendue à l'Etat 

du Tripura où un incident mi­
neur a mis le feu aux poudres le 
5 juin dernier. 

Le groupement de la jeunesse 
autochtone du Tripura, une orga­
nisation non politique fondée en 
1967, a été accusé par le pouvoir 
central de tendances sécession­
nistes. Son leader , M . Haran-
khal, était arrêté vendredi der­
nier. Il avait mis sur pied, l 'Ar­
mée du Tripura, un groupe mili­
tant, puissant et fanatique de 
10,000 personnes. 

Quant au gouvernement mar­
xiste du Tr ipura , ayant perdu 

son influence sur la population 
locale, il a recherché avec suc­
cès une nouvelle base politique 
parmi les immigrés. 

Les soldats de l 'armée indien­
ne et des forces paramil i ta i res 
ont été transportés par avion 
dans le Tripura et tentent depuis 
de s'interposer entre les tribaux 
et les « é t r a n g e r s » . Mais les au­
tochtones décidés pour un grand 
nombre à combat t re les immi­
grés se sont enfuis trouvant refu-
g. dans les forets denses, lais­
sant craindre d'autres génocides 
et tueries. 

LE DÉFI DE RAMSEY CLARK AU PRÉSIDENT CARTER 

Définition d'une stratégie 
à adopter par les USA 

W A S H I N G T O N — En dé­
barquant de l'avion diman­

che dernier M . R a m s e y Clark, 
Pex-procureur de la Justice sous 
l'administration Johnson, a mis 
au défi le président Carter de le 
poursuivre en justice pour avoir 
enfreint un décret présidentiel 
interdisant à tout citoyen améri­
cain (sauf aux journalistes) de 
voyager en Iran. 

Ce défi fort probablement le 
président Carter ne le relèvera 
pas sachant bien que la constitu-

JEAN PELLETIER 

de notre bureau de Washington 

tion américaine quelle qu'en soit 
l'interprétation la plus conserva­
tr ice que pourrait en faire la 
Cour suprême ne peut être invo­
quée contre Ramsey Clark. 

Mais que M . Clark soit pour­
suivi ou non par la Maison-Blan­
che ou plus exac tement par le 
dépar tement du T r é s o r améri­
cain chargé de faire respecter la 
décision présidentielle, l'odyssée 
de Tex-procureur n'a fait que 
renforcer la stratégie de modé­
ration chez les uns (ceux surtout 
qui en étaient déjà les partisans) 
et ce l le de l 'affrontement chez 
les autres qui ne peuvent accep­
ter que les Etats-Unis demeu­
rent impassiblesfaceà l'outrage 
commis par la nouvelle républi­
que is lamique contre le géant 
américain. 

Ce débat idéologique dans la 
capi ta le amér ica ine ( ca r qui 
parle maintenant de la crise des 
otages dans le reste du pays ) 
affaiblit la détermination qu'en­
tend afficher le président lors du 
sommet des 7 à Venise face à ses 
homologues des pays industriali­
sés. 

Cet état de fait est d'autant 
plus agaçant pour la Maison-
Blanche dès lors que la thèse que 
soutient M. Ramsey Clark reflè­
te à plus d'un égard celle de bien 
des leaders européens. Ces der­
niers qui auront sous peu à faire 
face à des élections s'engagèrent 
sans enthousiasme dans les 
sanctions économiques contre 
l'Iran, condamnèrent officieuse­
ment l ' in i t ia t ive mi l i t a i re de 

Carter en avril dernier y voyant 
un autre signe de faiblesse du 
président américain, préfèrent 
jouer sur les deux tableaux accu­
sant Washington de ne rien com­
prendre à la révolution iranienne 
sans pour autant proposer de 
solution raisonnable à la crise. 

De Washington on considère 
que la Maison-Blanche aura tôt 
ou tard à reprendre seule l ' ini­
tiative de libérer ses diplomates 
et l'on va jusqu'à soutenir que 
l'attitude des Européens comme 
de M . R a m s e y Clark ne fait 
qu ' accé lé re r la dissolution de 
l 'autori té occ identa le dans le 
monde. 

La solution de M . R a m s e y 
Clark en est une en 9 points qui 
s'ils étaient tous adoptés impri­
meraient un virage radical à la 
politique étrangère traditionnel­
le des Etats-Unis. 

Cette politique part du postu­
lat suivant: Les Etats-Unis de­
vraient officieusement renoncer 
(de concert avec toutes les au­
tres nations du m o n d e ) à s ' im­
miscer dans les affaires internes 
d'un autre pays en vertu du prin­
cipe de l'autodétermination des 
peuples. 

Il résulte de cette prise de po­
sition que les Etats-Unis en ver­
tu du droit et de la justice inter­
nationale reconnaîtraient aux 
autres pays de réclamer l'extra­
dition des cr iminels et le rapa­
triement de ses biens. 

Les Etats-Unis devraient par 
ailleurs adopter une charte con­
trôlant les ac t iv i tés de la C I A , 
rendant ainsi cette agence plus 
tributaire des représentants du 
peuple. 

C o m m e le r é c l a m e l ' I ran le 
Congrès amér ica in devra i t en­
quêter sur les crimes du chah et 
exposer au monde entieV la véri­
té sur les interventions amér i ­
caines en Iran depuis un quart 
de siècle. 

En outre, le gouvernement 
américain devrait exprimer son 
regre t pour les 70,000 v ic t imes 
des tortures du chah et reconnaî­
tre que quel que soit l'emprison­
nement injuste imposé aux 53 
otages américains, le sort de ces 
derniers ne peut ê t re comparé 
aux souffrances de ces milliers 
d'Iraniens. 

Le gouvernement américain, 
prescrit ensuite M . Clark, devrait 
cesser d'harasser les ressortis­
sants iraniens vivant aux Etats-
Unis, prédisant que ces derniers 
entretiendront toute leur vie une 
haine profonde contre l 'Améri­
que qui ne peut q u ' a g g r a v e r la 
crise actuelle. 

En fin, le président devra i t 
lever toutes les sanctions écono­
miques imposées contre l ' I ran 
depuis novembre, car de soute­
nir M . Ramsey Clark, ces mesu­
res à long terme causeront plus 
de tort aux Etats-Unis qu'à 
l'Iran, une région vitale aux inté­
rêts pétroliers des USA. 

M . Clark conclut son manifes­
te publié dans l 'hebdomadai re 
«The Nation» en enjoignant ses 
compatriotes à remercier l'Iran 
de ne pas avoir tué ou blessé un 
seul Américain détenu en otage 
et de pr ier en second lieu pour 
qu'ils soient libérés au plus tôt. 
Une telle prière collective, selon 
M . Clark, impressionnerai t le 
peuple iranien qui, parce que 
profondément religieux répon­
drait avec beaucoup de générosi­
té. 

Cette s t ra tég ie , inutile de le 
souligner, ne convient à aucun 
des candidats présidentiels à 
quatre mois des élections, même 
pas au sénateur Ted Kennedy 
qui fut pourtant le seul à ce jour 
à dénoncer publiquement les 
crimes du chah. Forcément dès 
lors les homologues de M. Carter 
au sein du sommet des sept n'i­
ront pas jusqu'à réclamer de la 
Maison-Blanche qu'elle suive les 
préceptes du «self-made» inter­
médiaire qu'est Ramsey Clark, 
bien qu' i ls refuseront d 'a l le r 
plus loin dans les sanctions invi­
tant plutôt le président des 
Etats-Unis à manifester plus 
d'ouverture et de tolérance face 
au régime Khomeiny. 

Cet état d 'espri t contredit la 
stratégie domestique de la Mai­
son-Blanche et dans l 'absence 
d'un front commun à Venise 
face à l'Iran, le président Carter 
se verra forcé au nom de sa sur­
vie politique d'adopter seul une 
nouvelle s t ra tég ie qui n 'exclut 
aucun recours , ni même à nou­
veau celui des sanctions militai­
res. 

POUR PROJET 
Explication: Quelle que soit la 
banque dont vous obtenez le 
prêt , Métropol i ta in paiera la 
di f férence, la premiere année 
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d'intérêt à 12%. 
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Université de Montréal 
Faculté de l'éducation 
permanente 

Certif icat de créativité: 
Fondements et techniques 

Objectifs: 
• assurer une meilleure connaissance de la créativité ot des 

condiMons qui en favorisent le développement; 
• Rendre les participants aptes à utiliser les connaissances ac­

quises et les méthodes expérimentées, en vue de favoriser le 
développement du potentiel créateur des individus ou des 
groupes dans leur milieu de travail et de vie; 

• amorcer une réflexion critique sur les méthodes dé développe­
ment de la créativité. 

Structure du programme: 
• des cours théoriques sur les diverses disciplines scientifiques! 

à partir desquelles se sont développées les méthodes de dé­
veloppement du potentiel créateur; -

• apprentissage de certaines méthodes de développement de la 
créativité; 

• des ateliers; 
• des séminaires sur divers aspects de la créativité; 
• des stages de formation. 
Conditions d'admission: 

Une certaine pratique de l'intervention éducative ou sociale ou 
une expérience de l'utilisation de la créativité à des fins de pro­
duction personnelle, professionnelle ou sociale. 

Date limite d'admission: 1er août 

Les candidats intéressés sont invités à appeler au numéro 343-
6090 pour obtenir les formulaires d'admission et d'inscription OU] 
à se présenter à la Faculté. 

Renseignements: 

FACULTÉ DE L'ÉDUCATION PERMANENTE 
3 3 3 3 , chemin Queen Mary. 6 e é tage 

Tél . : 3 4 3 - 6 0 9 0 
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La CIA et ses 
armes secrètes 
d'après AFP et AP 

La parapsychologie et le 
l angage des plantes font 

partie des dernières recherches 
en armes secrètes de la CIA, ain­
si que les loutres poseuses de 
mines, la pâte de guimauve pa­
ralysante, le parapluie qui tue ou 
le poisson électrique. 

La liste de ces armes secrètes, 
décr i tes dans un document de 
3,000 pages de la CIA, comprend 
également la pilule pacifiante, le 
pistolet électrique paralysant, le 
piston à écraser les auteurs de 
détournement d 'av ion , le filet 
électrique antiterroriste, le LSD 
et autres drogues pour retourner 
un agent ennemi ou agir sur son 
cerveau ou ses pulsions sexuel­
les. 

Il ne s'agit pas de science-fic­
tion, mais de très sérieuses re­
cherches de la CIA effectuées de 
1965 à 1975 et dont le New York 
Times a publié l'essentiel hier. 
L e quotidien cite notamment les 
études sur le contrôle de la pen­
sée, par produits chimiques, 
hypnose et parapsychologie, ou 

le parapluie qui tue utilisé Tan­
née dernière à Londres et à Pa­
ris par des services des pays de 
l'Est contre deux dissidents bul­

g a r e s . Il s 'agit d'une seringue 
cachée dans un parapluie qui 
proje t te du poison mortel à re­
tardement sur la victime. 

L e s animaux ont été éga le ­
ment mis à contribution. Dans 
Tun des projets, les spécialistes 
de la CIA ont cherché à appren­
dre à des phoques, des loutres, 
des chiens, des chats et d'autres 
animaux à transporter des ex­
plosifs ou des microphones dans 

des endroits inaccessibles aux 
humains. 

En revanche, l ' a rme électr i ­
que semble avo i r é té mise au 
point et ne pas avo i r été aban­
donnée par la C I A . Imitant le 
poisson électrique qui paralyse 
ses victimes, le pistolet électri­
que tire des décharges de 30,000 
volts à 100 mètres , paralysant 
l 'ennemi. La C I A étudie éga le ­
ment les effets des éclairs para­
lysant utilisés par les Britanni­
ques lors des prises d'otages. 

Les recherches les plus inat­
tendues portent sur l'utilisation 
du langage secret des plantes à 
des fins d'espionnage. Le problè­
me est de déterminer s'il y a dia­
logue possible entre les hommes 
et les plantes. Dans le m ê m e 
ordre d ' idée , la C I A a tenté de 
cerner les champs magnétiques 
des êtres humains afin de déter­
miner s'il était possible de lire la 
pensée d'un agent ennemi. 

Une arme ef f icace contre les 
pirates de l 'a i r aurait été mise 
au point sans qu'il soit possible 
de savoir si elle a été installée. Il 
s 'agi t du piston antidétourne-
ment d'avion. Placé derrière le 
siège du pilote, il projette le pi­
rate hors du poste de p i lo tage 
par simple pression sur un bou­
ton par le pilote. 

Quant à la gu imauve paraly­
sante, ou fléchette, il s'agit d'un 
cocon de plastique de m ê m e 
apparence que la pâte de gui­
mauve qui s'abattrait sur le pi­
rate à son entrée dans le poste de 
p i lo tage . Une version du filet 
électrique antiterroriste a égale­
ment été mise au point, mais le 
document ne donne pas plus de 
détails sur cet engin sophistiqué. 

Salvador: état d'alerte 
SAN S A L V A D O R ( U P I ) — 
Le Salvador a mis son avia­

tion en état d 'a ler te d 'urgence 
hier ei a donné l'ordre d'abattre 
tout apparei l non identifié qui 
survolera le pays. 

Au même moment, les autori­
tés rapportaient qu'au moins 12 
autres personnes ont été tuées, 
victimes de la violence politique 
qui défer le dans ce pays, et 
parmi ces dernières deux adoles­
centes v io lées et torturées et 
cinq jeunes hommes qui ont été 
tirés dans la tête. 

L e ministre de la Défense, le 
colonel José Guillermo Garcia, a 
expliqué que l'alerte aérienne a 
été ordonnée à la suite de l'écra­
sement d'un avion panaméen 
transportant des munitions fa­
briquées au Venezuela , desti­

nées aux guérilleros de gauche, 
prétend le gouvernement. 

« L a force aérienne a été pla­
cée en état d 'urgence et a reçu 
instruction d'abattre tout avion 
non identifié qui violera l'espace 
aérien du Salvador», a déclaré le 
colonel Garcia. 

L e colonel a ajouté que l'avion 
s'était posé sur un terrain d'at-
terrisage privé près de San Mi­
guel , à 84 mil les à l 'est de San 
Sa lvador et qu'i l était parti de 
l'aéroport Punta Paitilla, à Pa­
nama. Il a aussi précisé que d'a­
près ses renseignements, l'appa­
reil avai t tout d 'abord fait une 
esca le à Managua, au Nica ra ­
gua, pour repartir ensuite pour 
le Salvador. «Nous pouvons ainsi 
tirer nos propres conclusions», a-
t-ildit. 

MfECHIS 
L ' E T A T d'urgence entrera en 
vigueur en E g y p t e dans la ré­
gion de Marsa Matrouh, à proxi­
mité de la frontière libyenne, à 
part i r de demain et pour la du­
rée d'un an, a annoncé hier soir 
M . Mansour Hassan, ministre 
d 'Eta t pour l ' Information et la 
Culture. Il a expl iqué que cet 
état d 'urgence répond aux me­
naces formulées par le colonel 
Kadhafi contre la sécuri té de 
l ' E g y p t e et contre les forces 
égypt iennes stationnées aux 
frontières, et était indispensable 
pour parer aux tentatives d'infil­
trations de terroris tes à part i r 
de Libye. 

L ' E X P L O S I O N d'une grena­
de dans un bar de Sinoia, à 
l'ouest de Salisbury, au Zimbab­
we, a causé la mort de deux Afri­
cains et en a blessé trente-huit 
autres. Deux des blessés sont 
dans un état g r a v e . L ' h o m m e 
qui a jeté l 'engin par t ic ipai t à 
une vive discussion polit ique 
avec d'autres consommateurs. Il 
a peu après été arrêté par la po­
lice. 

L ' A S S O C I A T I O N des étu 
diants des Etats-Unis a lancé 
hier contre le recensement en 
vue de la conscription une cam­
pagne en fourchette: que les 
jeunes de 19 et 20 ans refusent de 
s ' inscrire au recensement et 
qu'ils travaillent pour faire bat­
tre aux élections les parlemen­
taires favorables à la conscrip­
tion. Le refus de s ' inscrire en­
traine une amende» de $10,000 et 
une peine de cinq ans de prison. 
Les 3.000 universités et collèges 
des Etats-Unis sont la cible choi­
sie de la présente campagne, qui 
a recuei l l i l 'appui de nombreu­
ses organisations. 

L ' E X P R É S I D E N T Vous 
souf Lule, qui succéda en 1979 au 
maréchal Idi Amin Dada avant 
d'être écarté du pouvoir au pro­
fit de M . Godfrey Bianaisa, re­
gagnera l'Ouganda aujourd'hui 
au te rme d'une année d 'exi l au 
Kenya , a-t-on révé lé hier. Pa r 
ailleurs, 15 personnes ont été 
tuées par des soldats â Kampala 
au cours des dernières vingt-
quatre heures et ces meurtres 
semblent avoir un caractère po­
li t ique, ces personnes étant à 
célébrer le retour de M. Lule. 

U N E V E D E T T E israélienne a 
intercepté et coulé hier, au large 
de la station balnéaire de Naha-
r iya , un canot pneumatique 
motor isé . Les trois fédayine à 
bord ont été tués. Pour l 'agence 
Wafa, il y a eu un échange de tirs 
qui a duré plusieurs heures et 
qui a fait «de nombreux morts et 
blessés» du côté israélien. Cette 
opération intervient deux semai­
nes après les attentats anti-pa­
lestiniens de Cisjordanie. • 
L A C H I N E durcit ses positions 
vis-à-vis de Moscou et de Hanoi, 
et appel le les pays d 'As ie à ne 
pas céder à leurs «manoeuvres» 
diplomatiques visant à «étendre 
leurs tentacules» vers les pays 
du Golfe et l ' A s i e du Sud-Est. 
Cette mise en garde en Pakistan 
et à la Thaïlande lancée par l'a­
gence Chine-Nouvelle coïncide 
avec la décision de la Chine de 
ge l e r ses négociat ions avec le 
Vietnam. «Il n'y a aucune possi­
bilité que la Chine reprenne ces 
pourparlers dans un proche ave­
n i r » , a déc laré un porte-parole 
du ministère chinois des Affa i ­
res étrangères. • 
L E S P L A G E S de la province 
iranienne du Mazandaran, sur la 
mer Caspienne, comporteront 
désormais une zone mixte, uni­
quement consacrée au repos, 
entre celles réservées aux hom­
mes et cel les rése rvées aux 
femmes. Cette réglementation 
permettra aux familles de parta­
ge r leurs moments de repos 
avant ou après le bain. Cette ini­
tiative est due à Thodjatoleslam 
Fazel, imam de la pr ière du 
vendredi de Nowchahr, principa­
le station balnéaire du Mazanda­
ran. « A v e c l ' a ide de Dieu, nous 
appliquerons cette loi avec fer­
meté» , a-t-il dit. • 
L A F R A N C E cé lèbre , toute 
ce t te semaine, le 40e anniver­
saire de l'appel à la Résistance 
lancé le 18 juin 1940 par un géné­
ral inconnu, un certain Charles 
de Gaulle qui, au micro de la 
radio anglaise, s'adressait à son 
pays occupé par les armées alle­
mandes. Depuis lors, le général 
de Gaulle est entré dans l'Histoi­
re, puis dans la légende. Cet an­
niversaire, devenu symbole d'é­
nerg ie , coïncide cette année 
avec une pér iode où la Franc e 
s'interroge sur ses capacités de 
défense et sur sa politique étran­
gère. 
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Vive l'été grâce à Tip Top! Très 
belle sélection de chemises sport 
à manches courtes ou longues. 
Styles et coloris variés. Achats 
super-avantageux en tout temps. 
Des aubaines à moitié prix! 

EN SOLDE À PARTIR DE $7.96 

NOS PRIX 0 ORIGINE: A PARTIR DE$16.00 

v • DE NOS 
PRIX D'ORIGINE 

S UPER-AUBAINES ! C I ) 
• I 

CRAVATES VESTONS SPORT 
A ce prix, vous ne 
pouvez qu'en 
acheter plusieurs 1 

Styles, coloris et 
motifs varies. 
Certaines sont 
même offertes 
avec plus de 50 °o 

de rabais' 

Tons unis et car­
reaux fantaisie 
dernière mode. 
Selection spéciale 
comprenant 
t issus, coloris et 
styles varies 

SOS PRIX 0 ORIGINE A PARTIR 0E M 95 

L t S R E T O U C H E S S O N T E N S U S S U R T O U S LES VÊTEMENTS REDUITS Dl » OU P l U S 

CHEMISES 
DE M A R Q U E S REPUTEES 

Selection spéciale 
de chemises 
habillées a man­
ches longues 
Portent I étiquette 
de grands 
couturiers tels 
que Pierre C3rdin 
et Nino Cerruti. 

NOS PRIX 0 ORIGINE A PARTIR 0E S?2 00 

ET 
PLUS 

• Place Vertu 
9 Plaza Alexis-Nihon 

• Centre commercial Laval 
• Carrefour Laval 

• Mail Cavendish 

• Centre Fairview Pointe-Claire 
• Galeries d'Anjou 

Nous acceptons les cartes Tip Top. American Express. Master Charqe et Charge» 

• Place Versailles 
• Centre Châteauguay 
• Mail Champlain 

• Place Normandie 

• Place Ville-Marie 

• Les Promenades St-Bruno 

LE MONDE 
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Il s'appelle 
Dutox! 

w . h . p e r r o n 

Parlez-en 
aux insectes 

DUTOX détruit les pucerons, les mites, les mineu­
ses et les chenilles sur les fleurs, les arbres et les 
arbustes. 

DUTOX insecticide systémique. Tue les insectes 
par contact et par ingestion. 

Parlez-en aux insectes!!! 

Bouteille de 8 oz 
$559 1 6 o z 8 " , r e

$14 4 9 

&UTOX 

GRAND 
é i PRIX 

> $ ^ ( D'HONNEUR 
" v à Les Floralies 

internationales 

de Montréal 

W.H. PERRON 

. - - : r • : : fT 

5s •,. : . 

^Ly7 pf grand centre de jardinage au Québec. 

aw. h. perron 
51 5 f boul. Labelle, Chomedey, Laval 

( Vi mille au nord du pont de Cartierville 
2e intersection à gauche) 

Ouvert du lundi au samedi de 8h30 à 5h p.m. 332-3610 

91 
». 

• ! 
- 1 

j 

- 1 

"Je ne l'ai jamais vu d'aussi bonne humeur en voyage!' 

i 

Le première chose que vous remarquerez en 
montant a bord du "Montrealer" d'Amtrak c'est qu'il 
est très spacieux. Beaucoup plus sans doute que la 
plupart des trains auxquels vous êtes habitue. 

Pourtant le "Montrealer'/ comme tous les trams 
du reseau ferroviaire national des U.S.A. d'ailleurs, 
offre beaucoup plus que plus d'espace: des siege 
moelleux inclinables, de larges fenêtres, des repas 
délicieux a bons prix sans oublier la gentillesse et la 
courtoisie des employes d'Amtrak qui verront à ce que 
votre voyage soit des plus agréables. 

Et tout cela ne vous coûtera pas une fortune. Nous 
offrons, entre autres, des tarifs d'excursion écono­
miques, des rabais pour personnes agees ou handi­
capées et même un programme familial qui comporte 
des rabais allant de 50% a 75% sur les tarifs courants 
des places en wagon ordinaire. 

A VEC AMTRAK, VOUS POUVEZ DORMIR SUR 
VOS DEUX OREILLES 

En effet, car vous pouvez maintenant voyager en 
wagon-lit a bord du "Montrealer." Nous offrons des 
chambrettes simples ou doubles équipées d'un siege 
confortable et dun lit douillet. 

Et cela à un prix légèrement plus élevé que celui 
des places en wagon ordinaire. 

En d'autres mots, tout ce dont vous besoin pour 
passer une bonne nuit et faire de beaux rêves. 

Alors, avant de prendre la route, prenez quelques 
minutes pour appeler votre agent de voyage ou Amtrak. 
Vous aurez toutes les raisons d'être de bonne humeur. 

Horaire Horaire 
1 Aller Retour Tarifs* 

1 19h05 Montreal UhlO 
4h45 New Haven Qh30 S50 US 

! ôhM - New York ?.2h45 S50 US 
1 Sh4? Philadelphie 20h46 S75 US 
1 I0h29 Baltimore I9h02 S75 US 

Uh35 W.t lunyton lShlO S75US 
St'tvi. «• quotidien ,i d+$tlMtlQn <i" New ft tkégéfcm*ii\ mutepéi L'Aditondtçk i AmtHÏ 

NOTE Tout-tin* heures indiquée* s'<ni U K*it/es l.fs t*t>t% ft lé» botêtté» péuiéét étté 

I modifié* « O / W J / N » .'. vctf * jvnt du t r r /*</*• • j AmUnà pout ronn*itir 'rut* t*»*tfn tutti f»*/v / i . » 
! • lêtif*. hfiif* ft 'Ai téi *T.mti éltut-tftMH nt r umon rjf 't fOlin 9f] wngon ndifl*.f 

L 
r umon rjf 't fOlin 9f] wngon ndifl*.f 

Amtrak 

Pour plus de renseignements, adresser vous a là Gar? Centrale. 800. Dorchester 
ouest. Montrée!ou composa/, sans frais 80O-2rt3-8I30 

Pr ison et amendes aux 
dirigeants de Space Research 

OTTAWA (PC) — Le minis­
t re des Approvisionnements 

et S e r v i c e s , M. J e a n - J a c q u e s 
B ia i s , a i nd iqué , h ie r , que le 
gouvernement fédéral décidera 
d'ici à la fin du mois s'il continue­
ra ou non de subventionner une 
filiale de Space Research Corpo­
r a t i o n , une s o c i é t é a m é r i c a i n e 
condamnée hier, à ve r se r $15,000 
pour avoir exporté sans autori­
sation des a r m e s à l'Afrique du 
Sud. 

L ' a m e n d e a é t é i m p o s é e p a r 
un tribunal de Rutland, au Ver-
m o n t , qui a é g a l e m e n t i m p o s é 
une pe ine d ' e m p r i s o n n e m e n t 
d'un an, avec six mois de sursis , 
au f o n d a t e u r de la c o m p a g n i e , 
Gerald Bull, et à l 'ex-président 

Rodgers Gregory. Des amendes 
de $100,000 l eu r ont é g a l e m e n t 
é té imposées. 

P a r a i l l e u r s , un t r i b u n a l de 
Montréal examine la possibilité 
de p o r t e r d e s a c c u s a t i o n s sem­
blables à celles portées aux 
E t a t s - U n i s c o n t r e S p a c e Re­
s e a r c h C o r p o r a t i o n - Q u é b e c et 
ses d i r igeants canadiens . 

S p a c e Research, qui pos sède 
son siège social à Highwater , vil­
le québécoise à la frontière entre 
le C a n a d a et les E t a t s - U n i s , a 
déclaré faillite le mois dernier à 
R u t l a n d . L ' ac t i f de la s o c i é t é , 
s u r t o u t en i m m o b i l i s a t i o n s , se 
chiffrait pa r $448,100 et le passif, 
pa r $792,74.3. 

MM. Bull et Gregory ont avoué 
l eu r c u l p a b i l i t é à l'accusation 
d ' a v o i r e x p o r t é s a n s p e r m i s 
deux canons de fusils de 155 m m . 
30,000 canons cour ts et un réseau 
de dé tec teur de r ada r s à l'Afri­
que du Sud. Tan t le Canada que 
les E t a t s - U n i s a v a i e n t a p p u y é 
une résolution des Nations unies 
i m p o s a n t un e m b a r g o s u r l 'ex­
portation d ' a r m e s à l'Afrique du 
Sud. 

Un syndical is te sud-africain en 
ex i l , M. Zola Z e m b o , a d é c l a r é 
d e r n i è r e m e n t que ces a r m e s 
a v a i e n t s e rv i au p i lonnage de 
v i l l a g e s du sud de l 'Angola , où 
sont rassemblés les rebelles qui 
luttent contre le contrôle de l'A­
frique du Sud sur la Namibie. 

Il semble que les a r m e s 
étaient expédiées par camion du 
Q u é b e c jusqu'à Saint-Jean, au 
Nouveau-Brunswick; d'où elles 
étaient expédiées par bateau en 
Afrique du Sud. Un e m p l o y e de 
la c o m p a g n i e R. C. Elkin Ltée, 
spécial isée dans le transport ûù 
m a r c h a n d i s e s , a témoigné aux 
a u d i e n c e s à hu is clos de Mon 
t réa l , à l ' issue desquelles le gou­
vernement fédéral décidera ou 
non d ' in tenter des poursuites. 

Au nombre des ayants droits, 
on compte les 600 employés de la 
compagnie Produits chimiques 
de Valleyfield, qui a été acquise 
en 1977 par Space Research. 

concours 
y* :* • > . • 

Leonard/Duran 
gagner l'un des 12 billets (d'une valeur 
de $300 chacun) pour assister au pre­
mier combat de championnat du monde 
au stade olympique 

12 BILLETS DE 
PARTERRE 
(s300 chacun) 

m 

m 

3fe m 
V3 

C 

• 
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parmi tout 
le courrier reçu 

la presse choisira 3 
personnes pour faire partie du 

JURY LA PRESSE 
dites-nous pourquoi, dans I espace prévu à 
cet effet ci-dessous, vous croyez avoir les 
aptitudes pour faire partie du jury la presse 

règlements 
1 \ Pour participer au concours, une 

personne doit inscrire ses nom et 
adresse et numéro de téléphone 
sur la formule de participation ou 
sur une simple feuille de papier et 
la faire parvenir à I endroit men­
tionné dans la reclame. 

2) 

3) 

4) 

Le concours débute le 4 juin pour 
se terminer le 1 7 juin. 

L attribution des prix aux ga­
gnants se fera le 17 juin par t i­
rage au sort parmi toutes les for­
mules admissibles reçues. 

Pour se mériter un prix, la per­
sonne dont le nom apparaît sur la 
formule de participation tirée au 
sort doit répondre correctement à 
une question faisant appel à ses 
connaissances. 

jury la presse 

6) 

Les droits en vertu de la loi sur 
les concours publicitaires ont été 
payés. 

Un litige quant à la conduite et 
l'attribution d'un prix de ce con­
cours publicitaire pout etro sou­
mis à la Régie des loteries et 
courses du Québec. 

Postez à: Concours 
« L é o n a r d - D u r u n » 
La Presse 
Case Postale 5020 
Montréal, Québec 
H2Y3M1 

N O M 

ADRESSE: 

VILLE 

CODE: 

Déposez vos coupons au 
Complexe Desjardins 
lorsque vous y ^ ^ v 

assisterez aux 
séances 
d'entraînement. 

Regie des installations olympiques 

MOI, J'MANQUE PAS LES SÉANCES D'ENTRAÎNEMENT! 
Au Centre Paul-Sauvé: 
(admission $1 ) 

Roger et A Caréna, du samedi 7 juin au jeudi 19 juin 
Sugar Ray Leonard (sauf le 1 7 juin), de 12h à 14h. 

A Caréna, du lundi 9 juin au jeudi 19 juin (sauf 
le 16 juin) de 14h à 16h. 

À Caréna, du lundi 9 juin au jeudi 19 juin, de 
19h à 21h. 

Au gymnase, du lundi 9 juin au jeudi 19 juin 
(sauf le 11 juin), de 12h a 14h. 

Au gymnase, du mardi 10 juin au jeudi 19 juin 
(sauf le 12 juin), de 14h a 16h. 

Rober to Duran 

J o h n Tate 

Fe rnand Marco t te 

Eddy Melo 

Au Complexe Desjardins: 
(gratuit) 

Sugar Ray Leonard le mardi 17 juin, de 12h à 14h, 

Le tirage pour déterminer les 12 gagnants 
du concours «LeonarcHDuran» aura lieu 

immédiatement après 
la séance d'entraînement de Sugar Ray Leonard. 
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Coalition contre la décriminalisation de la mari 
«Si ce projet de 
loi visant à décri-

mina l i se r la posses­
sion de m a r i j u a n a 
pour usage personnel 
est effect ivement 
déposé devant les 
Communes au cours 
des prochains j o u r s , 
cela prouvera, finale­
ment , que le gouver­
nement fédéral, pour­
tant bien informé des 
effets biologiques 
néfastes rel iés à Tu-
sage de la marijuana, 
a froidement décidé 
de décriminaliser un 
effrayant tueur géné­
tique et, conséquem-
ment, de permettre à 

nos enfants de se dé­
t ru i r e eux -mêmes . 
S'il agit ainsi, le gou­
ve rnemen t , à toutes 
fins utiles, se condui­
ra comme l ' a s sass in 
qui tue ses v ic t imes 
a lors qu 'e l les dor­
ment.» 

C'est en ces termes-
là que M. P i e r r e 
Beaudry. président de 
la Coalition québécoi­
se cont re les s tupé­
fiants et professeur à 
l 'Univers i té de Mon­
tréal, a riposté, hier, 
à l 'annonce faite la 
semaine dernière, par 
le ministre Jean Chré­

tien, du dépôt, avan t 
l ' a jou rnemen t de la 
C h a m b r e des com­
munes pour les va­
cances d ' é t é , d'un 
projet de loi pré­
voyant , p r imo, la 
décriminalisation de 
la possession de mari­
juana pour usage per­
sonnel , et, secundo, 
une réduction de pei­
ne pour impor ta t ion 
de marijuana. 

Pierre Beaudry, qui 
a fondé la Coalition 
québécoise contre les 
stupéfiants le 14 juil­
let 1979, soutient 
qu'aucun compromis 

n'est humainement et 
l éga l emen t accep ta ­
ble au chap i t r e des 
lois po r t an t su r l ' im­
por ta t ion , la posses­
sion et la consomma­
tion de marijuana. De 
plus. Pierre Beaudry 
aff irme que tous les 
a r g u m e n t s appo r t é s 
jusqu ' ic i dans le dé­
bat et tendant à prou­
ver que «la criminali-
sation» de la posses­
sion de m a r i j u a n a 
pour usage personnel 
a surtout eu pour con­
séquences d'engorger 
les cours de justice et 
de su rmul t ip l i e r les 
doss iers j u d i c i a i r e s 

sont faux et e scamo­
tent le fond du problè­
me». 

«C'est sûr que c'est 
e n c o m b r a n t pour 
n ' impor t e quel ci­
toyen d'avoir un dos­
s ier c r iminel pour 
impor ta t ion , posses­
sion ou consommation 
de m a r i j u a n a , dit-il , 
ma i s r ien n ' in te rd i t 
d'éliminer pareil dos­
sier quand le respect 
des droits de l'indivi­
du ou le b ien-ê t re de 
la col lec t iv i té le 
commandent. En fait, 
une législation humai­
ne et lucide doit pré­
voir cela. Pa r contre, 

ça donne le vertige de 
savoir que le projet de 
loi du m i n i s t r e J e a n 
Chré t ien , une fois 
voté pa r la C h a m b r e 
des communes, ouvri­
ra la por te à une dé­
c r imina l i s a t ion tou­
jours plus g r a n d e , 
plus permissive, plus 
p ro l i f é ran te , débou­
chera inévitablement 
su r des léga l i sa t ions 
inquiétantes à tous les 
niveaux — impor ta ­
tion, possession et 
consommation — qui, 
f ina lement , pe rme t ­
t ront aux a g e n t s du 
c r i m e o rgan i sé de 
t r ava i l l e r à ciel ou­

ver t et tout à fait lé­
galement.» 

La Coalition québé­
coise contre les stupé­
fiants a reçu jusqu'ici 
l'appui de MM. André 
Nadon, Vincent 
Brousseau , Alfred 
Morin et Chris t ian 
Pi lo te , r espec t ive­
men t p rés iden t de la 
Fédé ra t i on des poli­
c ie rs munic ipaux du 
Québec , du Front 
commun pour le res­
pect de la vie, de la 
F é d é r a t i o n des pom­
pie rs professionnels 
du Québec et des As­
sociations de parents 
des cégeps. 
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la Banque de Commerce, nous voulons faire 
disparaître une certaine confusion concernant 

l'intérêt quotidien et vous indiquer comment 
vous pouvez tirer le maximum de ce mode d épargne. 

Vous avez peut-être envisagé d'ouvrir un compte 
de chèques à intérêt quotidien. Aussi, vous devez 
savoir que, dans certains cas, le taux consenti est très 
bas. De plus, il faut souvent maintenir dans ces 
comptes un solde relativement élevé avant de pouvoir 
bénéficier de tirages de chèques sans frais. 

Le compte d'épargne à intérêt quotidien 
Commerce est un compte d'épargne personnel sans 
privilège de chèques. Vous trouverez ce mode 
d'épargne très avantageux puisque l'intérêt, capitalisé 
semestriellement, se calcule chaque jour sur le solde 

final. De plus, contrairement à certains autres comptes 
d'épargne à intérêt quotidien, vous pouvez effectuer, 
sans frais, des retraits ou des virements de fonds de 
votre compte d'épargne à intérêt quotidien Commerce. 

Après avoir ouvert votre compte d'épargne à 
intérêt quotidien Commerce, vous aurez avantage à y 
laisser la plus grosse partie des fonds destinés à vos 
dépenses et de ne virer de l'argent à votre compte de 
chèques Commerce qu'au fur et à mesure de vos 
besoins. 

Ainsi vos fonds fructifieront chaque jour à un 
taux avantageux. 

Tirez dès aujourd'hui le maximum de l'intérêt 
quotidien en ouvrant un compte d'épargne à intérêt 
quotidien Commerce. 

BANQUE DE COMMERCE 
CANADIENNE IMPÉRIALE 

LE COMPTE A INTERET 

k 
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POUR HANDICAPE 

AMIGO 
VOTRE A M I LE FAUTEUIL MOTORISÉ 

0 

Etroit, il passe dans tou­
tes les portes, léger, 
rapide, puissant, l'A-
migo offre tous les 
avantages inimagina­
bles: un fauteuil pi­
votant, des appuis-
bras, un moteur 
électrique pour 
monter ou descen­
dre le siège, un 

V pare-chocs avant 
.J» % _ 

0B0 pour ouvrir 
portes, etc. 

les 

Moins dispendieux que le fauteuil motorisé con­
ventionnel. Ce fauteuil a été conçu pour être uti­
lisé autant à l'intérieur de votre maison qu'à l'ex­
térieur. 

•r • 

Il est aussi très facile à transporter en voiture. Té­
léphonez ou écrivez pour connaître le distributeur 
le plus près de chez vous. 

Documentation disponibles - démonstrateur à domicile 

mobilité-Plus ïnc 

4 3 6 0 est , rue Beaubien, M o n t r é a l 
Tél.: 7 2 7 - 0 9 0 6 

L'ESPAGNE... 
Passez-y 24 jours 
pour apprendre 
une autre langue 
Pour la deuxième année consécutive, le 
Collège Ahuntsic vous offre de part iciper au 
programme d 'études en langue et culture 
espagnoles. 

DÉPARTS: 
10 septembre 1980 
8 octobre 1980 
5 novembre 1980 

Le séjour en Espagne s 'échelonne sur une 
pér iode d 'envi ron 25 jours. 

ENDROITS: 
Valence (centre tourist ique sur la côte 
médi ter ranéenne) , Al icante, Benidorm, 
Sagunto, Peniscola. Le programme 
comprend des cours de langue espagnole 
pour débutants , de géographie et de 
tour isme. L'horaire prévoit également des 
visites organisées, excursions et périodes 
l ibres. 

PRIX: 
$ 1 , 0 8 9 
(inscriptions reçues avant le 4 juillet) 

$ 1 , 1 8 9 
(inscriptions reçues après le 4 juillet) 

Le forfait inclut: 
Transport aérien et terrestre, hébergement, 
repas, frais de scolari té et manuels 
scolaires, excurs ions de groupe. Ce cours 
en Espagne est organisé par le service de 
l 'éducat ion aux adultes du Collège 
Ahuntsic, sect ion internationale, en 
col laborat ion avec le Collège Ausias March 
de Valence et l 'agence Voyages Espagne, 
détentr ice d 'un.permis du Ministère du 
Tourisme du Québec. 
11 est également reconnu par le Ministère de 
l 'Educat ion du Québec. 

» 
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Pour plus de renseignements: 

Mlle Sylvie Laforest 
Collège Ahuntsic 
9155, rue Saint-Hubert, 
Montréal 
Tél.: (514)389-5921, 
poste 271 
entre 13h00 et 18h00 

PROFITEZ DE l 

JUSQU'A 
OU GOUVERNEMENT PROVINCIAL SUR I Ac H A ! l)[ 

NOIRI NOUVEAU MODÈLE OUINflAi 

• SPECIALITES DE MAISON ( 1 9 6 2 ) INC 
Now* fl voM\ I . • p. > M« i . • •,()<. on f o j f i *U pmN 

201 S. boul Thimens 

Saint-Laurent Quebec 
'Estimation gratuitt — Facilité» d« poi«mtnt 

337-1005 
L 




